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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a quatre minutes maximum afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee presenter les remerciements 
d’Israel a la Secretaire generale adjointe, M mc Radhika 
Coomaraswamy, qui a travaille inlassablement pour 
proteger les enfants pendant tout son mandat au poste 
de Representante speciale du Secretaire general. 
Bien que nous n’ayons pas toujours ete d’accord, 
M me Coomaraswamy a toujours ete un modele de 
professionnalisme et de leadership au sein du systeme 
des Nations Unies. 

Je voudrais egalement feliciter M m Leila Zerrougui 
de sa nomination en tant que nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler en etroite collaboration avec 
elle et son personnel afin de poursuivre cette mission 
importante. 

Aujourd’hui, dans de trop nombreuses 
regions du monde, les enfants portent plus souvent 
les meutrissures de la haine qu’ils ne sont entoures 
d”amour. Ils sont exploites dans les conflits et non 
proteges par la loi. Ils sont victimes de la violence et 
non traites avec sollicitude et compassion. Dans son 
rapport (S/2012/261), le Secretaire general propose de 
nombreuses recommandations d’action importantes. 
Nous faisons echo a l’appel qu’il lance a tous les Etats 
pour qu’ils ratifient le Protocole facultatif concemant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. Des 
mesures ciblees doivent etre mises en place contre les 
auteurs recidivistes de graves violations a l’encontre des 
enfants, auteurs dont la liste figure en annexe du rapport 
annuel. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent incorporer des dispositions specifiques 
concemant la protection des enfants. Les consequences 
de l’inaction sont claires. Lorsque nous ne parvenons pas 
a proteger nos enfants, nous ne parvenons pas a proteger 
notre avenir. Et aujourd’hui, le monde ne parvient pas a 
proteger les enfants syriens des armes a feu, des chars et 
des avions de chasse du brutal regime d’Al-Assad. 


Cet ete, un gargon syrien de 11 ans, Ali Adil 
Sayyid, a, dans un entretien publie par le magazine 
allemand Der Spiegel, raconte la nuit ou les forces d’Al- 
Assad ont massacre toute sa famille a Houla : 

« Je me suis reveille juste avant quatre heures du 
matin, lorsque des hommes sont entres dans la 
maison. Mon frere et moi etions couches dans 
la salle de sejour. Lorsque ma sceur Rasha a tente 
de s’enfuir, un des hommes lui a tire dessus. Mon 
frere Adil etait encore endormi lorsqu’un homme 
lui a tire dessus... II m’a egalement vise, mais il 
ne m’a pas atteint. J’ai roule sur le cote et j’ai fait 
semblant d’etre mort. » 

Ali a ete le seul membre de sa famille a survivre. 
On estime qu’en Syrie 20 000 autres personnes environ, 
dont des milliers d’enfants, ont connu le meme sort que 
sa famille. Les histoires qui nous parviennent de Syrie 
sont une fletrissure sur la conscience du monde. Les 
enfants de Syrie nous appellent au secours. L’heure est 
venue pour le monde d’entendre cet appel. 

Je prends la parole devant le Conseil aujourd’hui 
non pas uniquement en tant que Representant permanent 
de l’Etat d’Israel, mais egalement en tant que pere. 
Je suis tres fier d’avoir eleve mes trois fils - Lior, 
Tomer et Oren - a Jerusalem. Pourtant, ils ont grandi 
dans une realite ou l’anormalite est devenue la norme. 
Des leur plus tendre enfance, ils ont vu que toutes les 
ecoles, toutes les creches, devaient etre protegees par 
un garde arme. Lorsqu’on les voyait monter dans le bus 
scolaire, chaque matin, ma femme et moi attendions 
impatiemment de savoir qu’ils etaient arrives en securite 
a leur destination. Chaque bruit de sirene declenchait en 
nous le meme sentiment d’anxiete. 

Depuis plus d’une decennie, les terroristes a 
Gaza visent deliberement nos enfants par des tirs de 
roquettes sur les ecoles, les terrains de jeux et les zones 
densement peuplees de civils. Ce mois-ci, les enfants 
d’Israel ont repris l’ecole sous le bruit par trop familier 
des explosions de roquettes. Tous les matins, dans le 
sud d’lsrael, les parents se reveillent sans savoir si leurs 
enfants passeront la joumee a l’ecole ou dans un abri 
antiaerien. Voila ce que vivent les families israeliennes, 
tous les jours, sans exception. 

La communaute intemationale ne peut accepter 
que cette anormalite soit un mode de vie normal. Aucune 
famille, aucun enfant ne devrait avoir a vivre dans de 
telles conditions. Pourtant, le Conseil de securite n’a pas 
encore dit un mot sur ces attaques. C’est un silence qui 
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en dit long. Personne n’a le monopole des souffrances 
causees par le terrorisme. Tous les enfants de notre region 
souffrent. Le Hamas et les autres groupes terroristes 
envoient des mineurs perpetrer des attentats-suicides. 
Ils utilisent les enfants comme boucliers humains. 
Ils utilisent les ecoles palestiniennes pour lancer des 
roquettes sur les ecoles israeliennes. 

Dans tout le Moyen-Orient aujourd’hui, les 
terroristes et les extremistes empoisonnent les esprits 
des generations futures, en leur apprenant a hair, a 
denigrer et a deshumaniser les Israeliens et les juifs. A 
Gaza, pour les fetes de fin d’annee des jardins d’enfants, 
on represente des pieces de theatre dans lesquelles des 
enfants de 5 ans jouent a etre des djihadistes et a perpetrer 
des attentats-suicides. Cette haine, cette colere et cette 
intolerance ont explose dans tout le Moyen-Orient au 
cours de la semaine passee. Les attaques meurtrieres et 
les emeutes a l’exterieur des ambassades dans toute la 
region montrent bien le risque encouru a faire semblant 
de ne pas voir les extremismes. Ceux qui enseignent 
le fanatisme aujourd’hui sont en train de creer une 
poudriere qui ne peut que s’enflammer demain. 

La communaute intemationale a une obligation 
claire : celle de mettre un terme a cette culture de 
l’incitation. Nous avons besoin d’une education qui 
promeuve la paix plutot que la haine, la tolerance 
plutot que la violence, et la comprehension mutuelle 
plutot que le martyre. Pour le philosophe juif Marin 
Buber, la jeunesse represente pour l’humanite une 
chance permanente d’atteindre la beatitude. Avec 
chaque generation nouvelle, la societe a la possibility 
de prendre un nouveau depart. Avec chaque enfant, nous 
avons la possibility de planter les graines d’un avenir 
plus prospere et pacifique. L’ONU a le devoir de planter 
ces graines afin d’empecher que le poison de la haine 
atteigne les enfants et de proteger les enfants partout ou 
ils sont menaces. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rischchynski (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole dans le present debat du 
Conseil de security. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

D’abord, je voudrais dire quelques mots au nom 
du Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes. Les 38 Etats membres du Groupe des amis, 
representant chacun des cinq groupes regionaux de 


l’ONU, reaffirment leur soutien sans equivoque au travail 
accompli par le Conseil de security pour assurer la pleine 
protection des enfants contre les violations commises 
a leur endroit en situation de conflit arme. Depuis 
l’adoption de la premiere resolution sur cette question en 
1999 [voir resolution 1261 (1999)], le Conseil a mis en 
place un solide systeme de protection grace a l’adoption 
de pas moins de huit resolutions consensuelles et 
d’innombrables declarations presidentielles. 

Le Groupe d’amis salue la recente nomination de 
M me Leila Zerrougui au poste de Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, et compte collaborer etroitement avec elle 
et avec son bureau. Les contributions de la Representante 
speciale au travail du Conseil de security jouent un role 
fondamental. Nous demandons au Conseil de security de 
veiller a ce qu’elle informe regulierement le Groupe de 
travail du Conseil de security sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, ainsi que le Conseil de security 
lui-meme, directement, y compris sur les situations 
nouvelles comme celles qui sont apparues en Libye, 
en Syrie, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans le nord du Mali. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Le Groupe des amis salue egalement le recent 
rapport annuel (S/2012/261) du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Grace a la 
presentation de rapports annuels, le Conseil de security 
est regulierement saisi de cette question et est mieux en 
mesure de proteger les enfants touches par les conflits 
armes et d’obliger les auteurs de forfaits a rendre compte 
de leurs actes. Le Groupe des amis croit fermement 
que le Secretaire general doit continuer a presenter au 
Conseil un rapport annuel sur les enfants en situation de 
conflit arme, y compris les deux annexes qui dressent la 
liste des parties qui recrutent, utilisent, tuent ou mutilent 
des enfants, commettent des viols ou d’autres formes 
de sevices sexuels a leur encontre, ou participent a des 
attaques contre des ecoles et des hopitaux. Cette liste 
de responsables, le mecanisme de surveillance et de 
communication etabli par la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de security, les dialogues et les plans d’action, 
les efforts de la Representante speciale, ainsi que le 
travail de l’UNICEF, des groupes de travail et des divers 
autres partenaires dans le domaine, forment un cadre 
international bien etabli pour mieux proteger les enfants 
pris dans des conflits. 

Enfin, le Groupe des amis croit que le probleme 
des auteurs de violations avec recidive constitue l’un des 
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enjeux fondamentaux de ce cadre de protection. Plus de 
la moitie des parties sur la liste etablie par le Secretaire 
general violent de fagon chronique les droits des enfants; 
en d’autres termes, ils figurent sur la liste depuis plus 
de cinq ans. Le Groupe des amis exhorte le Conseil 
de securite de faire en sorte que les violations graves 
commises contre des enfants entrainent l’imposition de 
sanctions. 

{Vorateurpoursuit en anglais) 

Dans un environnement international ou les 
personnes qui s’achament a commettre les crimes les 
plus graves contre les enfants dans les conflits armes 
continuent de beneficier de l’impunite, le Conseil de 
securite doit proteger le cadre d’action qu’il a etabli et 
le renforcer. 

Je vais maintenant m’exprimer en ma capacite de 
representant du Canada. 

Le rapport de cette annee du Secretaire general 
continue de documenter les violations et abus graves 
commis contre les filles et les gargons, y compris 
le meurtre et la mutilation d’enfants, le viol en tant 
qu’arme de guerre, et les attaques contre les ecoles et 
les hopitaux. On doit mettre fin a ces actes ignobles. Le 
Canada demeure resolument determine a collaborer avec 
le Conseil de securite a cet egard. Depuis l’etablissement 
du mecanisme global et novateur pour la surveillance et 
la communication ainsi que l’adoption l’an dernier de la 
resolution 1998 (2011), les donnees et les temoignages 
font etat d’une amelioration quant aux graves violations 
commises contre les enfants. Par consequent, un 
nombre croissant d’auteurs de tels actes ont ete tenus 
responsables de leurs gestes, y compris en ce qui a 
trait aux attaques contre des ecoles et des hopitaux. Le 
Canada encourage le Conseil a poursuivre ses efforts de 
renforcement des mecanismes existants, a respecter ses 
obligations et a chercher a pallier les ecarts a l’echelle 
mondiale et nationale. 

(/ 'orateur reprend en franqais) 

II est evident qu’il faut prendre des mesures 
supplementaires a la lumiere de la situation des 
enfants en Syrie, une realite qui est mentionnee dans le 
rapport. Le Canada est profondement preoccupe par les 
signalements de meurtres gratuits, de torture, de violence 
sexuelle et de l’utilisation d’enfants comme boucliers 
humains dans ce pays. Le Canada exhorte de nouveau 
le Conseil de securite et la communaute intemationale a 
se rallier contre de tels actes. Malheureusement, la Syrie 


ne constitue qu’un seul exemple de pays ou une telle 
violence sevit. 

Le Canada est aussi tres inquiet du nombre 
croissant d’auteurs recidivistes de graves violations 
envers les enfants. Des 52 parties concemees nominees 
dans le rapport du Secretaire general, 32 figurent sur 
cette liste depuis plus de cinq ans. Nous devons en faire 
plus pour tenir les acteurs etatiques et non etatiques 
responsables de leurs actes. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

A cet egard, le Canada felicite les comites de 
sanctions du Conseil concemant la Cote d’Ivoire cree par 
la resolution 1572 (2004), la Republique democratique 
du Congo, cree par la resolution 1533 (2004), la Somalie, 
cree par la resolution 751 (1992), l’Erythree, cree par la 
resolution 1907 (2009) etle Soudan, cree par la resolution 
1591 (2005), d’avoir inclus les violations graves contre 
les enfants dans leurs criteres de qualification pour des 
sanctions. Nous demandons instamment au Conseil de 
securite et a ses comites de sanctions competents de 
prendre des mesures concretes pour systematiquement 
imposer des sanctions et des mesures ciblees permettant 
de tenir les auteurs d’atrocites graves, comme le meurtre 
et le viol de gargons et de filles, responsables de leurs 
actes. 

En conclusion, le Canada se rejouit des mesures 
prises par de nombreux pays cette annee, dont la signature 
par le Gouvemement federal de transition de la Somalie 
d’un plan d’action pour mettre un terme au recrutement 
et a l’emploi d’enfants. Dans le meme ordre d’idees, le 
Canada attend avec interet la signature d’un plan d’action 
par le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo et demande d’autres Etats de faire de meme. Les 
plans d’action fournissent une approche structuree aux 
parties a un conflit et les incitent a relacher les enfants 
et a mettre fin dans des delais precis a la pratique visant 
a les recruter et a les utiliser. Les repercussions sont 
evidentes comme en temoignent les progres realises 
au Sri Lanka, au Nepal et en Ouganda au cours des 
demieres annees; progres qui ont conduit a la liberation 
et a la reintegration de milliers d’enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) {parle en espagnol) : 
Je voudrais d’emblee remercier M. Ladsous, M. Lake 
et M. Tolbert de leurs declarations. Je voudrais aussi 
remercier M me Zerrougui de son expose et la feliciter 
de sa recente nomination en tant que Representante 
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speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Et j’aimerais saisir cette occasion 
pour exprimer les remerciements de mon pays a son 
predecesseur, M me Radhika Coomaraswany, pour ses 
inlassables efforts dans T execution de son mandat. 

De meme, et avant d’aborder le sujet a 
l’examen, j’aimerais saisir cette occasion pour vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que la delegation 
allemande, de 1’attention speciale accordee a cette 
question, non seulement en organisant le present debat 
mais aussi en insufflant la dynamique qui a abouti a 
l’adoption de la resolution 1998 (2011) au cours de la 
precedente presidence allemande du Conseil de securite, 
et a l’adoption de la resolution 2068 (2012) aujourd’hui, 
ainsi que de par l’engagement dont a fait preuve 
l’Allemagne dans la conduite des efforts du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme depuis l’annee demiere. 

II est indubitable que l’ONU en general et le 
Conseil de securite en particulier ont beaucoup progresse 
au cours des 10 demieres annees dans le domaine de 
la protection des enfants en temps de conflit arme. Le 
cadre mis en place par la resolution 1612 (2005), qui 
a mene a la creation du mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information et a la creation du 
Groupe de travail, et qui a aussi encourage T elaboration 
de plans d’action par lesquels les parties s’engagent a 
cesser leurs pratiques criminelles, a donne des resultats 
concrets, comme le montrent bien le nombre d’enfants 
liberes et reinseres, ainsi que la radiation des parties a un 
conflit figurant auparavant sur ces listes. 

Toutefois, comme en d’autres occasions ou on 
a eu a aborder cette question, le Conseil est confronts 
encore une fois a de nouveaux defis et doit prendre 
d’importantes decisions en vue de continuer a ameliorer 
le systeme de protection existant. A cet egard, nous 
saluons l’initiative qui a ete prise de convoquer un debat 
centre sur la question de la responsabilite des auteurs 
de violations qui persistent dans leurs actes. Le Conseil 
doit apporter une reponse au defi pose par l’existence 
d’acteurs qui, malgre moults appels et avertissements de 
la communaute intemationale, continuent de commettre 
les memes graves violations contre des enfants, jetant 
ainsi le doute sur l’efficacite du systeme et, en definitive, 
sur l’autorite meme du Conseil qui, en de nombreuses 
occasions, s’est montre dispose a prendre de plus en 
plus des mesures ciblees contre ceux qui continuent de 
commettre de tels actes. 


Pour repondre a cette preoccupation, aussi bien le 
tout dernier rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2012/261) que le rapport publie par l’Ambassadeur 
Jean-Marc de La Sabliere a la demande de la 
Representante speciale du Secretaire general foumissent 
des recommandations interessantes sur la maniere 
de s’attaquer a ce probleme. Nous pensons qu’il faut 
debattre en profondeur de toutes les recommandations 
et n’en ecarter aucune, afin de mettre en pratique les 
solutions qui sont les plus appropriees pour persuader 
et faire pression sur ces parties a un conflit qui ont 
constamment refuse d’engager le dialogue, de negocier 
et de mettre en oeuvre les plans d’action et, en fin de 
compte, de changer radicalement de comportement. 

Dans ce court laps de temps, il est impossible 
de commenter toutes les recommandations contenues 
dans les rapports. Toutefois, nous comprenons qu’il y a 
une serie de suggestions pouvant etre appliquees sur le 
court terme et qui peuvent donner des resultats concrets, 
parmi lesquelles j’aimerais citer les suivantes : mener 
au sein du Conseil des consultations specifiques visant 
a regler le cas des auteurs de violations qui persistent 
dans leurs actes, appliquer des criteres precis relatifs 
aux graves violations des droits de l’enfant dans tous 
les regimes de sanctions appropries existants, comme 
c’est le cas actuellement de ceux concemant la Somalie, 
la Cote d’Ivoire, la Republique democratique du Congo 
et le Soudan, sans oublier, et c’est le plus difficile, 
d’examiner les moyens d’imposer des sanctions dans des 
cas ou aucun regime de sanctions n’est en place. 

En tirant profit de l’impulsion donnee par la 
decision de la Cour penale intemationale dans l’affaire 
Lubanga et de la contribution precieuse de ce jugement 
a la jurisprudence, le Conseil pourrait examiner diverses 
formes de cooperation avec la Cour afin de faire pression 
sur certaines personnes et entites, dans le strict respect 
de l’independance judiciaire de la Cour et dans le cadre 
des competences legales des deux entites. 

Comme je l’ai deja indique, la gravite et la 
complexity de cette question exigent une analyse 
approfondie de toutes les options visant a ameliorer 
le systeme en place. En tant que membre du Conseil, 
TArgentine a participe activement aux negociations 
qui ont abouti a l’adoption en 2005 de la resolution 
1612 (2005) convaincue de la necessity de mettre en 
oeuvre des mesures concretes pour proteger les enfants 
touches par les conflits armes et determinee a promouvoir 
et a proteger les droits de l’homme, ce qui est l’un des 
piliers de sa politique etrangere. Cette meme conviction 


12-51581 



S/PV.6838 (Resumption 1) 


et ces memes principes guideront notre participation aux 
debats qui seront menes a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque ce debat public sur les 
enfants en temps de conflit arme. Je voudrais saisir 
cette occasion pour saluer la maniere dont votre pays 
a dirige les travaux du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je me joins aux autres orateurs pour me feliciter 
de la nomination de la nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, et je tiens 
a l’assurer de l’appui de l’ltalie a son mandat. Enfin, je 
remercie Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et M. Anthony Lake, 
Directeur general de l’UNICEF, de leur engagement a 
defendre et a promouvoir les droits des enfants victimes 
de conflits armes, ainsi que M. David Tolbert, President 
du Centre international pour la justice transitionnelle, 
d’avoir introduit dans notre debat la perspective 
importante offerte par son organisation. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. L’ltalie souscrit 
egalement aux observations formulees par le representant 
du Canada au nom du Groupe des amis des enfants 
touches par les conflits armes, dont elle est membre. 

L’ltalie, qui a toujours prone le renforcement de 
Faction du Conseil de securite pour lutter contre le fleau 
que represente le sort des enfants en temps de conflit 
arme, se felicite des progres realises ces demieres annees 
pour renforcer le cadre de protection. La resolution 
2068 (2012), adoptee aujourd’hui et dont l’ltalie est 
Fun des coauteurs, confirme cette tendance. Toutefois, 
il reste encore beaucoup a faire, et il n’y a pas de temps 
a perdre. C’est pourquoi nous exhortons les membres du 
Conseil de securite a rester determines a progresser dans 
ce domaine important. 

L’ltalie accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2012/261), qui demeure 
un instrument essentiel pour guider Faction de la 
communaute intemationale. Nous nous felicitons de 
F adoption, cette annee, de nouveaux plans d’action par 
un certain nombre de gouvernements, notamment ceux 
du Soudan du Sud, du Myanmar et de la Somalie. Les 
plans d’action se sont averes tres utiles pour mettre un 
terme aux violations commises a l’encontre des enfants. 


En particulier, nous tenons a feliciter les autorites 
somaliennes de la signature recente d’un plan d’action 
pour lutter contre les meurtres et mutilations d’enfants. 
Nous appelons tous les gouvernements a donner une 
suite concrete a leurs engagements, car un financement 
durable pour la liberation et la reinsertion des enfants 
associes a des forces ou groupes armes est egalement de 
la plus haute importance. 

Malgre ces constats positifs, la situation demeure 
preoccupante. Dans de trop nombreuses regions du 
monde, les violations contre les enfants se poursuivent 
en toute impunite. Je tiens a souligner en particulier 
la situation des filles, qui sont souvent exposees a des 
violences indicibles. Nous sommes egalement tres 
preoccupes par les violations graves commises contre 
des enfants en Syrie. La communaute intemationale 
ne doit pas garder le silence ou rester les bras croises. 
Les auteurs de ces crimes doivent savoir qu’ils devront 
repondre de leurs actes. 

Cela m’amene a parler de F augmentation 
alarmante du nombre de personnes qui persistent a 
commettre de telles violations, ce qui est une source 
de vive preoccupation. L’impunite sape la credibility 
du systeme de protection mis en place par le Conseil 
de securite. Le Conseil doit renforcer son engagement 
politique dans ce domaine. La cooperation avec les 
juridictions nationales et intemationales est egalement 
cruciale. La condamnation de Thomas Lubanga par 
la Cour penale intemationale et de Charles Taylor par 
le Tribunal special pour la Sierra Leone mettent en 
evidence le role fondamental que les tribunaux peuvent 
jouer s’agissant de renforcer la protection des enfants et 
de promouvoir la dissuasion. Nous recommandons des 
mesures plus ciblees contre les auteurs des violations; 
il faut inviter les comites des sanctions existants a 
envisager d’inclure les violations contre les enfants dans 
leurs mandats. Le Conseil devrait egalement inviter 
regulierement la Representante speciale a faire des 
exposes sur les situations de conflit arme qui touchent 
les enfants. 

L’engagement de tout le systeme des Nations 
Unies est essentiel pour assurer le fonctionnement de 
la stmcture creee par la resolution 1612 (2005). C’est 
pourquoi nous nous felicitons des efforts deployes par 
le Departement des operations de maintien de la paix, en 
collaboration avec le Bureau de la Representante speciale 
pour les enfants en temps de conflit arme, l’UNICEF et 
l’organisation Save the Children pour mettre en place un 
programme de formation complet et systematique sur la 
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protection des enfants et les droits de l’enfant destine a 
tout le personnel charge du maintien de la paix. L’ltalie 
a soutenu cette initiative depuis son lancement. 

Pour terminer, je reitere mon appel a une action 
ferme et unie de la part de la communaute intemationale 
et du Conseil de securite. Nous disposons d’un solide 
cadre de protection que nous devons exploiter. Chaque 
gargon ou chaque fille que nous sauvons du fleau de 
la guerre represente l’espoir d’un avenir meilleur. 
N’oublions jamais cela lorsque nous discutons de la 
situation des enfants touches par les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque le present debat. 

Tout d’ahord, je voudrais souhaiter la hienvenue 
a M me Leila Zerrougui en sa qualite de nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants en temps de conflit arme. Elle peut compter sur 
le plein appui de ma delegation dans l’exercice de ses 
nouvelles fonctions. Je saisis egalement cette occasion 
pour remercier et feliciter M me Radhika Coomaraswamy 
du travail remarquable qu’elle a accompli. Je tiens aussi 
a exprimer ma gratitude des exposes de ce matin, ainsi 
que du rapport du Secretaire general, qui decrit en detail 
les progres realises et les defis qui suhsistent dans ce 
domaine. 

La protection des enfants touches par les conflits 
armes est une question qui revet la plus haute importance 
pour le Mexique. Les enfants sont le maillon le plus 
faible de la societe et, pour cette raison, nous ne devons 
epargner aucun effort pour veiller a ce qu’ils ne soient 
pas pris dans la spirale de violence creee par les conflits 
armes. 

Le Conseil de securite a mis au point un 
certain nombre de mecanismes pour repondre a ce 
defi humanitaire. Ces mesures doivent avoir pour 
ohjectif premier de veiller a ce que les auteurs de ces 
violations rendent des comptes et que de tels actes ne 
se reproduisent pas, en evaluant les progres accomplis 
par les parties concemees et, le cas echeant, les mesures 
prises dans le cadre de la justice intemationale. 

A cet egard, il convient de mentionner le jugement 
prononce par la Cour penale intemationale en mars 2012 
contre Thomas Lubanga, qui constitue un precedent 
positif et contribue au developpement progressif du droit 


international pour decourager et prevenir la commission 
de violations des droits de l’enfant. 

Nous avons ete temoins de grands succes dans ce 
domaine. Par exemple, plusieurs parties a des conflits 
ont ete radiees des listes figurant dans les rapports du 
Secretaire general, et des milliers d’enfants recrutes 
par des groupes armes ont ete reinseres dans leurs 
communautes d’origine. 

Dans le meme temps, nous faisons toujours face 
a des defis importants. Nous sommes preoccupes par 
le nombre croissant d’enfants mutiles ou tues a la suite 
d’attaques aveugles ou du recours a des methodes et des 
moyens de guerre interdits au titre du droit international 
humanitaire. 

Le Conseil de securite dispose de tout un eventail 
d’outils et doit continuer a les utiliser, en particulier 
pour resoudre le probleme pose par ceux qui persistent 
a commettre ces violations, comme il est indique dans 
le rapport du Secretaire general. Nous exhortons done 
le Conseil a renforcer les mandats des operations de 
maintien de la paix, des missions politiques et des 
operations de consolidation de la paix pour garantir la 
protection des enfants, reconnaissant ainsi la contribution 
importante des conseillers en matiere de protection des 
enfants. 

Nous encourageons le Groupe de travail du 
Conseil de securite a continuer d’utiliser tous les outils a 
sa disposition et d’effectuer des visites sur le terrain en 
vue de recueillir des informations de premiere main sur 
ce fleau. 

Enfin, nous saluons le travail realise par les 
quatre comites des sanctions, qui ont inclus dans les 
criteres guidant leur travail les violations graves des 
droits de l’enfant, et nous appuyons la recommandation 
du Secretaire general aux autres comites d’adopter des 
parametres similaires. 

Nous felicitons la delegation allemande pour le 
travail qu’elle a realise a la tete du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et nous 
appuyons l’impulsion qu’elle a imprimee a l’examen de 
cette question. La resolution adoptee ce matin [resolution 
2068 (2012)] permet de faire le hilan des progres realises 
et des actions a mener dans ce domaine. 

Toutefois, il est preoccupant de constater que le 
Conseil de securite n’a pas reussi a adopter avec l’appui 
unanime de ses membres une resolution sur une question 
qui a toujours fait consensus. Nous regrettons que la hate 
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et l’inflexibilite de quelques Etats n’aient pas permis 
de rallier le nombre de partisans et de coauteurs dont 
cette resolution avait beneficie auparavant. Cela illustre 
plus encore la necessity de reformer les methodes de 
travail du Conseil de securite afin que cet organe soit 
plus transparent et accessible et reflete veritablement les 
interets de la communaute intemationale. 

Nous esperons qu’a l’avenir le Conseil de securite 
pourra continuer a mener un travail constructif pour 
repondre aux besoins legitimes des enfants impliques 
contre leur volonte dans des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg se 
felicite vivement de l’organisation de ce debat public sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme qui permet 
au Conseil de securite de reaffirmer son engagement face 
a une problematique qui merite notre pleine et constante 
attention. Je me rallie entierement a 1’intervention de 
L Union europeenne. 

A titre national, permettez-moi de joindre ma voix 
a celles qui ont salue le travail inlassable de M me Radhika 
Coomaraswamy en tant que Representante speciale du 
Secretaire general. Sous son impulsion, d’importantes 
avancees ont pu etre realisees dans le domaine de la 
protection des enfants en temps de conflit arme. 

Ma delegation aimerait egalement saisir cette 
occasion pour souhaiter a son successeur, M me Leila 
Zerrougui, beaucoup de succes dans ses nouvelles 
fonctions. Nous sommes convaincus que la longue 
experience de M me Zerrougui dans le domaine des droits 
de l’homme et son action en faveur du renforcement de 
l’etat de droit et de la protection des groupes vulnerables, 
feront d’elle une Representante speciale engagee qui 
saura promouvoir la protection des droits des enfants 
touches par les conflits armes. 

Je voudrais enfin feliciter l’Allemagne pour 
1’important travail accompli a la tete du Groupe de 
travail du Conseil sur les enfants et les conflits armes. 

Depuis le dernier debat public (S/PV.6581), la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme 
a connu des developpements notables. En premier lieu, 
il convient de signaler les succes enregistres dans la 
lutte contre l’impunite. Depuis les verdicts rendus en 
debut d’annee par la Cour penale intemationale et le 
Tribunal special pour la Sierra Leone, les responsables 
du recrutement d’enfants de moins de 15 ans - qu’ils 


soient chefs d’Etat ou seigneurs de la guerre - savent 
desormais que leur crime ne restera pas impuni. En 
l’occurrence, ce ne sont pas seulement les jugements 
qui sont importants, mais egalement la jurisprudence qui 
en decoule : en refutant la ligne de demarcation entre 
recrutement volontaire et recrutement force et en donnant 
une interpretation large au terme de « participation active 
aux hostilites », la Cour penale intemationale a coupe 
court a tous les subterfuges que les auteurs de ces crimes 
pourraient etre tentes d’invoquer pour se decharger de 
leur responsabilite. 

Parmi les autres developpements positifs, 
j’aimerais relever les progres realises dans la conclusion 
des plans d’action. En 2011 et 2012, huit plans d’action 
ont ainsi ete signes, et un neuvieme est sur le point 
d’etre finalise avec le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. A la suite de la pleine mise en 
oeuvre de leur plan d’action, deux parties au conflit au 
Nepal et a Sri Lanka ont pu etre rayees des « listes de la 
honte », ce qui prouve a notre sens l’utilite et Tefficacite 
du systeme d’annexes dans le cadre du rapport du 
Secretaire general. Par la resolution 1998 (2011) 
adoptee le 12 juillet 2011, le Conseil a elargi les criteres 
d’inscription sur les annexes qui prennent dorenavant en 
compte les attaques perpetrees a l’encontre des ecoles et 
des hopitaux, un developpement que nous saluons tout 
particulierement vu l’envergure que de telles attaques 
ont pris au cours des demieres annees. 

Ces evolutions en matiere de protection des 
enfants en temps de conflit arme ne devraient toutefois 
pas nous induire a relacher notre attention. Car si des 
progres ont ete accomplis dans ce domaine lors des 
demieres annees, beaucoup reste encore a faire dans les 
annees a venir. L’augmentation inquietante du nombre 
d’auteurs qui persistent a commettre des violations 
graves contre les enfants est la pour nous rappeler que 
trop de parties s’estiment encore a l’abri de la justice 
intemationale. 

Des mesures concretes ont ete identifiees, dont 
notamment le rapport de M. de La Sabliere (S/2006/389), 
s’est fait l’echo. Je n’en denombrerai que quelques-unes. 
Des ressources supplementaires sont necessaires pour le 
controle de l’application des plans d’action, mais aussi 
pour la reinsertion socioeconomique des enfants associes 
a des groupes et forces armes. Des synergies renforcees 
pourraient utilement etre mises en place a cet egard avec 
la Commission de consolidation de la paix, compte tenu 
des efforts que celle-ci deploie dans les domaines de 
la reforme du secteur de la securite et de l’emploi des 
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jeunes. Par ailleurs, une cooperation plus etroite avec 
les tribunaux nationaux et intemationaux nous semble 
primordiale pour s’attaquer efficacement aux auteurs 
persistants. Enfrn, pour que les mesures soient le plus 
efficace possible, la possibility d’edicter des sanctions 
a l’encontre des parties responsables represente un 
instrument important. 

Aucune de ces mesures ne saurait toutefois avoir 
d’effet sans un engagement politique fort du Conseil de 
securite. Nous sommes confiants que le Conseil saura 
poursuivre dans la voie ouverte depuis plus de dix ans 
pour mettre un terme aux violations des droits les plus 
elementaires des enfants. Le Luxembourg est pret a y 
contribuer. Notre co-parrainage de la resolution adoptee 
ce matin en temoigne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en anglais) : 
Aujourd’hui, je ne prends pas la parole arborant mon 
nceud de papillon habituel, mais egalement deux 
chapeaux : le premier, au nom du Reseau Securite 
humaine et l’autre, a titre national, en ma qualite de 
representant de la Suisse. 

Je commencerai d’abord par parler au nom du 
Reseau Securite humaine, un groupe informel d’Etats qui 
preconise une approche humaine et holistique en matiere 
de securite, et qui complete la fagon plus traditionnelle 
de comprendre le concept de securite nationale et 
intemationale. Ce groupe comprend l’Autriche, le Chili, 
le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, le Panama, la Slovenie, la Thailande, l’Afrique 
du Sud a titre d’observateur, et mon propre pays, la 
Suisse. 

Je saisis la presente occasion pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat public, qui porte sur l’une des questions prioritaires 
pour le Reseau Securite humaine depuis sa creation. Je 
tiens egalement a saisir cette occasion pour remercier 
l’ancienne Representante speciale du Secretaire general, 
M me RadhikaCoomaraswamy, pour ses efforts inlassables 
en faveur de la protection des enfants contre les effets 
devastateurs des conflits armes. Nous apprecions les 
resultats du processus obtenus ces six demieres annees 
sous la direction de l’ancienne Representante speciale, 
dont la signature de nombreux plans d’action, la liberation 
de 10 000 enfants-soldats et l’abolition du recrutement 
d’enfants par presque toutes les autorites nationales, 
et nous attendons avec interet le renforcement continu 


des mecanismes de suivi et d’etablissement de rapports. 
Nous tenons egalement a saisir la presente occasion pour 
feliciter la nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, pour sa recente nomination et lui 
souhaitons courage, force et perseverance pour la tache 
qui l’attend. De l’avis du Reseau, les contributions de la 
Representante speciale au travail du Conseil de securite 
sont fondamentales. C’est pourquoi nous encourageons 
le Conseil a l’inviter a faire des exposes periodiques afin 
de promouvoir des debats substantiels et interactifs. 

Le Reseau Securite humaine se felicite de la 
presentation du dernier rapport annuel du Secretaire 
general (S/2012/261), qui inclut la liste des auteurs de 
violations et des auteurs persistants en particulier. Les 
mecanismes de suivi et d’etablissement de rapports, 
les dialogues et les plans d’action consequents, le 
travail de l’UNICEL, les equipes de travail speciales 
et les partenaires reconnus font tous partie du cadre 
international en place pour la protection des enfants dans 
les conflits armes. 

Le Reseau Securite humaine est egalement 
satisfait des travaux entrepris par le Conseil de securite. 
Ils ont permis de renforcer le cadre de protection des 
enfants en periode de conflit arme, comme l’a montre 
demierement l’inscription des attaques contre des 
ecoles et des hopitaux sur la liste des violations qui 
justifient la mise en place du mecanisme de surveillance 
et de communication des informations [voir resolution 
1998 (2011)]. 

Pourtant, et malheureusement, la question des 
auteurs persistants de violations contre des enfants 
demeure une source de profonde preoccupation. A ce 
jour, 32 des 52 parties repertoriees pour avoir commis 
de graves violations a l’encontre d’enfants peuvent etre 
qualifiees d’auteurs persistants. Nous encourageons le 
Conseil de securite a envisager les options existantes 
pour faire davantage pression sur les auteurs de 
violations qui persistent dans leurs actes, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport, et nous 
attendons avec interet de participer a un debat instructif 
sur la maniere de continuer a developper ces idees. 

Nous demandons egalement que l’on s’emploie 
davantage a lutter contre l’impunite et a mener des 
enquetes, a poursuivre et sanctionner tous ceux qui 
commettent de graves violations contre des enfants. 
Les verdicts rendus par la Cour penale intemationale 
et le Tribunal special pour la Sierra Leone contre 
Thomas Lubanga et Charles Taylor constituent des 
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progres encourageants a cet egard. Ces condamnations 
avertissent les acteurs qui recrutent illegalement des 
enfants soldats ou qui ont l’intention de le faire que leurs 
crimes ne resteront pas impunis. 

Enfin et surtout, le Reseau Securite humaine 
encourage le Conseil a accentuer ses efforts pour 
aborder la question de la protection des civils dans les 
conflits armes de maniere systematique et coordonnee 
en reconnaissant la vulnerability particuliere des enfants 
et des femmes. Nous encourageons les membres du 
Conseil a continuer de debattre de cette question dans un 
esprit d’ouverture et sans exclusive. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais maintenant faire une breve declaration 
en ma capacite nationale. 

En complement a ce que je viens de dire au nom 
du Reseau Securite humaine, il est encourageant de 
constater des progres ponctuels depuis septembre dernier. 
Par exemple, cinq parties a des conflits en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, en Somalie et au 
Myanmar ont signe avec les Nations Unies des plans 
d’action pour la protection des enfants. A ce jour, des 
plans d’action ont ete signes par cinq des 10 forces 
gouvemementales repertoriees dans la liste. 

Cependant, la situation des enfants touches par un 
conflit arme demeure preoccupante a l’echelle mondiale. 
Des enfants ont ete tues, mutiles, recrutes par des groupes 
armes, victimes de violences sexuelles et n’ont pas 
acces a l’aide humanitaire. Pour renforcer le dispositif 
de protection des enfants touches par les conflits armes, 
il conviendrait d’ajouter deux autres types de violations 
graves : les enlevements et le deni d’acces a l’aide 
humanitaire. En outre, la Suisse encourage les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a ratifier le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

Nous devons augmenter la pression exercee sur 
les auteurs de violations qui persistent dans leurs actes. 
A cette fin, il est indispensable, comme ma collegue 
luxembourgeoise vient de le dire, qu’une cooperation 
etroite soit etablie entre le Conseil de securite et les 
tribunaux nationaux et intemationaux qui s’efforcent 
de mettre un terme aux violations graves du droit 
international humanitaire. 

En outre, des mesures encore plus efficaces en 
ce qui conceme les acteurs armes non etatiques doivent 
etre prises. Par exemple, comme le releve le Secretaire 


general dans son rapport, le Gouvemement du Myanmar 
s’est oppose a la negociation d’un plan d’action entre 
deux acteurs armes non etatiques et les Nations Unies. 
Toutefois, 1’Appel de Geneve etait quant a lui parvenu 
par la suite a faciliter la signature par ces memes acteurs 
de l’Acte d’engagement aupres de l’Appel de Geneve 
pour la protection des enfants des effets des conflits 
armes. Ainsi, comme le demontre ce cas, des alternatives 
existent et il faut les encourager la ou les Etats entravent 
la cooperation entre des acteurs armes non etatiques 
et les Nations Unies. La Suisse aimerait ainsi rendre 
hommage au travail remarquable de l’Appel de Geneve. 

En consequence et pour terminer, la Suisse 
invite toutes les parties a encourager les activites 
complementaires des Etats, des organisations 
intemationales et de la societe civile dans l’interet des 
enfants victimes sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au nom 
des pays nordiques : le Danemark, l’lslande, la Norvege, 
la Suede et mon pays, la Finlande. 

Nous remercions l’Allemagne d’avoir convoque 
le present debat et nous vous remercions, Monsieur le 
President, de vos efforts a la tete du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Sous 
votre direction, Monsieur le President, le Conseil a 
adopte de nouveaux instruments importants. La rapidite 
avec laquelle nous nous penchons sur des situations qui 
nous preoccupent, notamment les situations nouvelles, 
s’est egalement amelioree. 

Je tiens a exprimer notre vive reconnaissance a 
M mc Radhika Coomaraswamy, qui a recemment quitte 
ses fonctions de Representante speciale du Secretaire 
general apres six ans d’un travail devoue et novateur. 
Nous souhaitons une chaleureuse bienvenue a M me Leila 
Zerrougui a ce poste important. Elle peut compter sur 
notre plein appui. Nous esperons que le Conseil va 
poursuivre cette excellente pratique qui consiste a l’inviter 
a presenter regulierement des exposes au Conseil et aux 
comites de sanctions competents, en particulier lorsque 
de nouvelles sources de preoccupation apparaissent. 

En 10 ans, le Conseil a apporte une importante 
contribution a Faction visant a mettre fin aux graves 
violations a l’encontre d’enfants. Nous nous felicitons 
de l’adoption aujourd’hui de la resolution 2068 (2012). 
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Elle reaffirme la base normative des travaux du Conseil 
et signale sa determination a alter de l’avant. 

Les mecanismes crees par le Conseil ciblent notre 
attention et ont debouche sur l’adoption de mesures 
concretes. Des milliers d’enfants utilises dans le cadre 
d’hostilites ont ete liberes et l’assistance aux victimes 
s’est amelioree. L’attention dont fait l’objet le statut 
protege des ecoles et des hopitaux a ete renforcee. Nous 
sommes heureux que le rapport annuel du Secretaire 
general (S/2012/261) repertorie pour la premiere fois les 
forces et les groupes armes qui attaquent des ecoles et 
des hopitaux. 

Nous savons que ces mecanismes fonctionnent. A 
ce jour, 19 plans d’action ont ete signes. En les signant, 
les acteurs etatiques et non etatiques s’engagent a mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats 
ainsi qu’a d’autres violations graves commises contre 
des enfants. Au cours des 18 demiers mois, des parties 
en Afghanistan, au Tchad, en Republique centrafricaine, 
au Soudan du Sud, en Somalie et au Myanmar ont signe 
des plans d’action. Par ailleurs, au fil du temps, neuf 
parties au total ont honore leurs obligations de maniere 
verifiable et mis fin aux actes de violence a l’encontre 
d’enfants, et elles ont done ete radiees des listes. Les 
parties au Nepal et a Sri Lanka sont les demieres en 
date a l’avoir ete. Cela montre bien que ces mecanismes 
sont egalement utiles dans des situations qui ne sont pas 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil, mais ou de graves 
violations sont commises contre des enfants. 

Nous saluons les efforts deployes par le Conseil 
de securite et toutes les parties qui ont franchi ces 
etapes importantes. Nous appelons toutes les parties 
repertoriees dans le rapport qui n’ont pas encore adopte 
de plans d’action a le faire. 

En depit des progres accomplis, il est alarmant que 
de graves violations continuent d’etre commises contre 
des enfants au quotidien, et que leurs auteurs restent 
impunis. Nous sommes particulierement preoccupes par 
la forte augmentation du nombre d’auteurs persistants 
de violations. Nous encourageons le Conseil a utiliser 
pleinement tous les instruments dont il dispose pour 
traiter les problemes relatifs aux enfants en temps de 
conflit arme afin de faire davantage pression sur les 
auteurs persistants de violations. Nous remercions 
le Secretaire general des recommandations qu’il a 
formulees dans son excellent rapport annuel. Nous nous 
associons a son appel au renforcement de l’engagement 
politique et a la mise en place de mesures ciblees contre 
les auteurs persistants. En ajoutant les graves violations 


commises contre des enfants au nombre des criteres 
de designation de quatre de ses comites de sanctions, 
le Conseil a deja envoye message fort, a savoir que les 
violations graves ne sont pas acceptables et ne sauraient 
rester impunies. 

Les mecanismes judiciaires sont un autre moyen 
de faire davantage pression et de garantir l’application 
du principe de responsabilite en cas de violation. Ils 
permettent egalement de preserver la credibility de la 
determination du Conseil. C’est aux Etats eux-memes 
qu’il incombe au premier chef de mener des enquetes et 
d’engager des poursuites contre les auteurs des crimes 
intemationaux les plus graves. Il existe des arguments 
persuasifs en vue de renforcer la capacite des Etats a 
juger les auteurs presumes. 

Dans les cas ou les tribunaux nationaux ne 
peuvent prendre en charge les proces, la Cour penale 
intemationale (CPI) est un instrument indispensable 
pour garantir la justice et la responsabilisation. 

En mars, la CPI a reconnu Thomas Lubanga 
coupable des crimes de guerre que constituent 
l’enrolement et la conscription dans les Forces 
patriotiques pour la liberation du Congo d’enfants de 
moins de 15 ans et le fait de les avoir fait participer 
activement a des hostilites. En aout, la Cour a rendu 
sa premiere decision concemant les reparations aux 
victimes, dans la meme affaire. 

Nous nous felicitons vivement de ces decisions 
de la CPI, qui contribuent a lutter contre l’impunite 
pour les crimes intemationaux les plus graves. Nous 
encourageons le Conseil a continuer d’exiger un 
renforcement de la responsabilite par des mecanismes 
nationaux et intemationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Je tiens 
premierement a m’associer aux autres orateurs en 
remerciant le Conseil de securite d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui, ainsi que le President du 
Conseil pour ses efforts soutenus en tant que President 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Cette question merite 
assurement l’attention du Conseil de securite, l’organe 
qui assume la responsabilite principale en matiere de 
paix et de securite intemationales. Nous nous felicitons 
egalement de l’adoption, aujourd’hui, de la resolution 
2068 (2012). 


12-51581 



S/PV.6838 (Resumption 1) 


L’Estonie s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne ce matin. 
Je voudrais remercier l’ancienne Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Radhika Coomaraswamy, de son precieux travail 
et souhaiter la bienvenue a M me Leila Zerrougui a son 
nouveau poste. Nous assurons M me Zerrougui de tout 
notre appui. 

L’Estonie accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2012/261), sur lequel porte 
principalement le debat d’aujourd’hui. Nous pensons 
qu’il est absolument essentiel que le rapport du Secretaire 
general continue d’etre presente sous sa forme actuelle, 
avec les deux annexes. 

Les droits de l’enfant sont une des priorites de 
l’Estonie en matiere de droits de l’homme. L’ONU a un 
role important a jouer dans la promotion et la defense 
d’un systeme mondial de normes en matiere de droits de 
l’homme, y compris les droits de l’enfant. Le systeme 
des Nations Unies, notamment les organes principaux 
de l’ONU, dispose de tout un ensemble d’instruments 
pour prevenir ou combattre les violations des droits de 
l’homme - le Conseil des droits de l’homme en est un 
des plus importants. L’Estonie a pose sa candidature 
pour sieger au Conseil durant les annees 2013-2015 et 
espere pouvoir faire avancer l’examen de la question des 
droits de l’enfant en tant que membre du Conseil des 
droits de l’homme, si elle est elue. 

L’Estonie condamne fermement toutes les 
formes de violence contre les enfants et les violations 
de leurs droits. Nous sommes tres preoccupes par les 
cas signales d’enfants tortures et pris pour cible en 
Syrie. D’apres le President de la Commission d’enquete 
intemationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, M. Paulo Pinheiro, qui a presente le dernier 
rapport de la Commission il y a deux jours seulement 
a Geneve, « des violations flagrantes des droits de 
l’homme se multiplient, s’accelerent et prennent de 
l’ampleur. Des civils, dont de nombreux enfants, sont 
les principales victimes de cette spirale de violence ». 
II a egalement indique que la moitie des 1,2 million de 
personnes deplacees sont des enfants. L’Estonie appelle 
toutes les parties impliquees dans le conflit a respecter 
les obligations qui leur incombent au titre du droit 
international humanitaire et a proteger les enfants. 

Souvent, les auteurs de violations graves 
commises a l’encontre d’enfants en temps de conflit 
arme restent impunis. A l’heure actuelle, 53 parties sont 
inscrites sur les listes jointes dans les annexes au rapport 


du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Nous sommes vivement preoccupes par le 
fait que le nombre d’auteurs qui persistent dans leurs 
actes a double, et que l’on en compte 32. 

Neanmoins, il y a egalement des raisons d’esperer. 
Outre les progres realises dans la signature de plans 
d’action pour mettre fin au recrutement d’enfants-soldats, 
nous nous felicitons des deux verdicts rendus contre 
Thomas Lubanga et Charles Taylor. Ces condamnations 
constituent des avancees importantes dans la promotion 
des droits de l’homme en rendant credible l’engagement 
de la communaute intemationale a mettre fin a 
l’impunite pour le recrutement et l’utilisation d’enfants 
en periode de conflit arme. En outre, ces verdicts mettent 
clairement en garde les auteurs de tels actes et ont ainsi 
un effet dissuasif. M me Coomaraswamy a declare en 
2010, lorsqu’elle a temoigne en tant qu’expert devant 
la Cour penale intemationale (CPI) que le fait que 
la CPI poursuit les auteurs du crime que constitue le 
recrutement d’enfants a encourage de nombreux groupes 
a entrer en contact avec les Nations Unies pour negocier 
des plans d’action visant a liberer les enfants qui sont 
dans leurs rangs. Cela montre l’impact considerable que 
peuvent avoir les poursuites penales engagees contre 
les auteurs des violations les plus graves des droits de 
l’homme. L’Estonie convient avec le Secretaire general 
que l’amnistie ne doit pas etre accordee aux personnes 
ayant recrute des enfants ou continuant de le faire. 

Bien que la condamnation de M. Lubanga 
marque un toumant, il faut faire plus pour s’attaquer 
a ce probleme a l’echelle mondiale. Nous appelons 
tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a devenir 
partie au Statut de Rome de la CPI. Les Etats doivent 
aussi cooperer pleinement avec la CPI, notamment en 
identifiant et localisant les temoins, en arretant et livrant 
les personnes accusees presentes sur leur territoire, et en 
cooperant a la reparation effective des victimes. 

Meme dans des circonstances ideales, les 
cours et tribunaux intemationaux ne peuvent esperer 
poursuivre qu’un petit nombre d’auteurs de tels actes. 
Et si des enquetes et poursuites efficaces au niveau 
national peuvent etre des moyens tres utiles de prevenir 
de futurs crimes en luttant contre l’impunite, elles 
sont souvent paralysees par le manque de ressources, 
l’absence de volonte et de capacites. Nous devons done 
renforcer les systemes judiciaires nationaux pour qu’ils 
puissent enqueter sur des violations graves, y compris 
celles commises a l’encontre d’enfants, et engager 
des poursuites contre leurs auteurs. Nous approuvons 
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la recommandation faite aux Etats par le Secretaire 
general d’adopter une legislation nationale appropriee 
pour eriger en crime les violations graves commises a 
l’encontre d’enfants. Nous demandons a la communaute 
des donateurs, aux organismes des Nations Unies et aux 
autres partenaires d’aider les Etats Membres a developper 
et renforcer leurs capacites nationales a ces fins. 

Nous avons egalement accueilli avec satisfaction 
le rapport pragmatique de l’Ambassadeur de La Sabliere 
sur l’engagement du Conseil de securite a proteger 
les enfants en temps de conflit arme (S/2006/389) et 
nous appuyons avec force sa recommandation visant 
a ce que le Conseil de securite adopte une demarche 
complementaire a celle de la CPI, ce qui permettrait 
d’exercer de fortes pressions sur certaines personnes et 
entites. Nous sommes heureux de constater que les bases 
necessaires a une cooperation accrue entre la CPI et 
l’ONU ont ete jetees, avec le temoignage de l’ancienne 
Representante speciale au proces de M. Lubanga. 

II est absolument essentiel de mener une action de 
sensibilisation au niveau local au sujet de l’association 
d’enfants avec des groupes armes. Nous ne pouvons pas 
obtenir de resultats concrets si les droits de l’enfant ne 
sont pas consideres, a l’echelle mondiale, comme des 
normes universelles. Le role de la societe civile et des 
organisations non gouvemementales (ONG) ne saurait 
etre sous-estime dans ce contexte. La communaute locale 
joue un role essentiel dans la collecte d’informations sur 
d’eventuelles violations. L’action des ONG ne doit pas 
etre entravee et les Etats ne doivent pas en faire leurs 
instruments. 

S’agissant de la diffusion d’informations 
concemant les droits de l’enfant et en particulier le 
sort des enfants en temps de conflit arme, les medias 
sociaux et les technologies modemes de Linformation et 
des communications doivent etre utilises a plus grande 
echelle. L’application smart phone sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme en est un bon exemple. Cette 
application a ete lancee aujourd’hui par la Mission du 
Liechtenstein en cooperation avec Watchlist on Children 
and Armed Conflict et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Pour terminer, je voudrais citer Ishmael Beah, 
ancien enfant-soldat sierra-leonais et auteur du memoire 
pub lie sous le titre Le chemin parcouru: memoires d’un 
enfant soldat : 


«[...] En tant qu’etres humains, que nations, 
que communaute intemationale, nous avons 
les moyens de mettre un terme a 1’utilisation 
d’enfants en temps de guerre. Nous ne devons pas 
perdre une minute de plus ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a vous remercier 
sincerement, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public important sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Je souhaite particulierement la bienvenue 
a M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, nominee recemment a cette fonction. 
Ma delegation ne doute pas que sa riche experience 
et sa tres grande sagesse contribueront sensiblement a 
atteindre notre noble objectif : proteger les enfants en 
temps de conflit arme. Je remercie egalement de leurs 
penetrantes remarques M. Anthony Lake, Directeur 
general de l’UNICEL; M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
et M. David Tolbert, President du Centre international 
pour la justice transitionnelle. 

La Republique de Coree apprecie grandement 
les progres significatifs realises au cours des deux 
demieres annees quant a un cadre normatif de protection 
des enfants en temps de conflit arme. Les avancees 
recentes les plus pertinentes comprennent l’adoption, 
l’annee demiere, de la resolution 1998 (2011). Ma 
delegation note avec satisfaction que, conformement a 
la demande formulee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1998 (2011), le rapport du Secretaire general 
(S/2012/261) inclut, pour la premiere fois, les parties a 
un conflit qui commettent des attaques contre les ecoles 
et les hopitaux. 

Malgre ces progres, toutefois, ma delegation 
est preoccupee par le terrible sort que continuent de 
connaitre les enfants touches par les conflits armes 
dans de nombreuses regions du monde. Nous sommes 
particulierement inquiets du nombre croissant d’auteurs 
de violations graves contre les enfants qui persistent dans 
leurs actes, nombre qui a double depuis l’annee demiere. 
Selon le rapport du Secretaire general, 32 parties ont ete 
repertoriees comme auteurs de violations persistant dans 
leur comportement. Ma delegation estime qu’une action 
decisive et immediate contre eux doit etre entreprise. 
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Dans ce contexte, ma delegation tient a souligner 
les quatre points suivants s’agissant des mesures ciblees 
destinees a remedier au sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Premierement, les liens avec le regime de 
sanctions du Conseil de securite doivent etre developpes 
et renforces. Ma delegation se felicite de ce que, en 
juillet 2012, le Comite du Conseil de securite, donnant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree, ait elargi ses criteres specifies 
pour y inclure les violations graves contre les enfants, 
ce qui a fait passer le nombre des comites des sanctions 
disposant de criteres specifies de deux a quatre. Nous 
esperons que tous les autres regimes de sanctions 
incluront ces criteres specifies. 

Deuxiemement, les efforts deployes par l’ONU 
pour transversaliser la protection des enfants en temps 
de conflit arme doivent etre intensifies. Nous partageons 
le point de vue exprime dans le rapport du Secretaire 
general selon lequel des dispositions specifiques pour 
la protection des enfants, y compris l’affectation de 
conseillers a la protection de l’enfance dans toutes les 
missions concemees, devrait continuer de figurer dans 
tous les mandats pertinents des operations de maintien 
de la paix de l’ONU, ainsi que dans ceux des missions 
politiques et de consolidation de la paix. 

Troisiemement, nous tenons a encourager les 
parties inscrites sur la liste du rapport du Secretaire 
general qui n’ont pas encore signe de plan d’action a le 
faire des que possible. II est encourageant de constater 
que les parties au conflit, au Nepal et a Sri Lanka, ont 
ete radiees des listes apres leur mise en oeuvre reussie 
du plan d’action mandate par le Conseil visant a mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants. En outre, 
cinq parties de plus ont signe des accords similaires avec 
l’ONU en 2011. Grace a ces plans d’action, ma delegation 
espere que les auteurs seront traduits en justice par le 
biais d’enquetes approfondies et de poursuites. 

Quatriemement, ma delegation estime qu’une 
attention constante doit etre accordee a la question du 
viol et des autres formes de violence sexuelle contre les 
enfants en temps de conflit arme. Nous avons accueilli 
tres favorablement l’inscription sur les listes des parties 
responsables de crimes sexuels contre des enfants, 
conformement a la resolution 1882 (2009). A cet egard, 
nous encourageons une cooperation etroite entre la 
Representante speciale sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme et la Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 


de conflit, afin de leur permettre de mieux faire face a la 
difficulte de recueillir et d’analyser les donnees sur les 
actes de violence sexuelle perpetres contre des enfants 
en temps de conflit. 

La Republique de Coree espere que le debat public 
d’aujourd’hui sera une precieuse occasion de reaffirmer 
l’engagement resolu de la communaute intemationale 
a soulager les souffrances des enfants touches par les 
conflits armes. Pour terminer, ma delegation reaffirme 
son attachement a la poursuite de la cooperation avec la 
communaute intemationale a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public sur un sujet aussi crucial et important. 
Nous saluons egalement le travail important realise par 
la delegation allemande sur cette question delicate du 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le Chili s’associe aux declarations faites par le 
representant de la Suisse, au nom du Reseau Securite 
humaine, et par le representant du Canada, au nom du 
Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes. 

Le Chili accorde une haute priorite a 1’action 
menee par l’Organisation pour combattre et eradiquer 
l’utilisation, l’enrolement ou le deployment des enfants 
dans les conflits armes, situation dont notre propre 
region n’est malheureusement pas exempte. 

A cet egard, nous estimons que le rapport 
annuel presente par le Secretaire general au Conseil de 
securite sur cette question, dont le dernier a ete publie 
en avril (S/2012/261), ainsi que ses annexes, et les 
recommandations formulees par le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme pour lutter avec plus d’efficacite contre ce 
fleau, sont fort importants et interessants. 

Dans la meme veine, nous tenons a exprimer 
notre gratitude a l’ancienne Representante speciale 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, pour 
le travail efficace et les progres qu’elle a accomplis 
s’agissant des nouveaux plans d’action, qui montrent 
la voie pour parvenir a reduire le nombre de ces 
violations et a y mettre un terme. En outre, nous tenons a 
transmettre nos meilleurs vceux de reussite a la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general, M me Leila 
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Zerrougui, dans cette tache essentielle, et a exprimer 
notre appui aux efforts entrepris pour lutter contre ces 
actes illegaux et en punir les auteurs. 

Comme l’a indique la Representante speciale du 
Secretaire general elle-meme, le tableau mondial dans 
ce domaine est mitige. Nous nous felicitons, bien sur, 
de la radiation de pays et de parties de la liste dite de 
la honte, et du fait que d’autres parties ont signe des 
plans d’action pour montrer leur determination a mettre 
fin a ces violations graves par le biais de procedures 
verifiables, tout cela etant amplement detaille dans le 
rapport du Secretaire general. 

Cependant, l’inscription sur les listes de nouvelles 
parties qui commettent de telles atrocites montre que la 
situation est loin d’etre reglee. A cet egard, la serie des 
rapports du Secretaire general sur la situation en Syrie et 
dans d’autres pays ou de nombreux enfants sont victimes 
d’actes de violence a la suite d’operations militaires ne 
font que confirmer la violence inacceptable qui frappe 
ces peuples, et qui doit prendre fin. Par ailleurs, nous 
devons egalement etre inquiets au sujet de la liste 
figurant a l’annexe I du rapport du Secretaire general, 
liste des parties a un conflit qui lancent des attaques 
contre des ecoles et des hopitaux, en raison de la gravite 
particuliere de ces actes et des sanctions qu’ils devraient 
entrainer. 

A cet egard, pour le Chili, la liste etablie par le 
Secretaire general sur les auteurs « qui persistent dans 
leurs actes », a savoir les auteurs de violations contre les 
enfants dans divers conflits armes qui figurent depuis 
plus de cinq ans sur la liste, doit inciter le Conseil 
a transmettre efficacement a ces parties le message 
que leurs actions les feront rejeter par la communaute 
intemationale et renforceront la determination de celle- 
ci a ne pas laisser leurs actes impunis et a leur infliger 
des sanctions. Le Conseil doit envisager d’urgence de 
prendre des mesures specifiques visant ces responsables, 
et d’elargir les criteres des comites de sanctions dont 
l’application serait declenchee par des actes de violence 
perpetres contre des enfants en temps de conflit arme. 

Pour terminer, mon pays reitere son appel a la 
ratification du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant, concemant 1’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 


M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, 
permettez-moi, au seuil de mon propos de ce jour, de 
vous dire toute ma joie de vous voir presider le Conseil 
de securite au cours de ce mois de septembre 2012. 
Je voudrais ensuite vous remercier d’avoir bien voulu 
organiser ce debat public qui, aux yeux de ma delegation, 
temoigne de l’importance que le Conseil accorde au sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Comme l’a si bien releve M me Radhika 
Coomaraswamy, l’ancienne Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, dans son recent rapport annuel du 28 juin 
2012, au Conseil des droits de l’homme a Geneve 
(A/HRC/21/38), « [...] des milliers d’enfants continuent 
d’etre tues, mutiles ou enleves, de subir des violences 
sexuelles ou d’etre prives d’acces a l’aide humanitaire 
et de soins de sante dans de nombreux pays ». « Dans 
plusieurs pays », poursuit-elle, « ils ont en outre ete 
utilises pour commettre des attentats suicides ou pour 
servir de boucliers humains ». 

Apres les elections democratiques de 2006 
et 2011, les populations du Nord et du Sud-Kivu 
avaient des bonnes raisons d’esperer l’avenement 
d’une paix durable dans cette partie de la Republique 
democratique du Congo. Les succes des operations 
militaires conjointes des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
en disent plus. Des avancees ont ete observees sur le 
plan de la reduction des menaces contre la securite des 
populations et de 1’amelioration des conditions de prise 
en charge de cette securite par le Gouvemement. C’est 
egalement ici le lieu de louer les efforts deployes par la 
section de protection de l’enfant de la MONUSCO pour 
la protection des droits des enfants congolais. 

Les faits repris aux paragraphes 34, 35 et 36 
du rapport du Secretaire general (S/2012/261) dont le 
Conseil est saisi, font etat des actes commis par les 
FARDC dans sa composition ancienne, qui comprenait 
les rebelles de l’ex-Congres national pour la defense du 
peuple, de Laurent Nkunda Batware, devenu depuis avril 
2012, ce que nous appelons aujourd’hui le mouvement 
M-23, sous la commande de Bosco Ntanganda et Sultani 
Makenga. C’est justement a cause de ce mouvement 
M-23 qu’aujourd’hui le langage des armes et de la 
violence a refait surface dans le Nord-Kivu, depuis 
que ces insurges, qui ont deserte les rangs de l’armee 


12-51581 


15 



S/PV.6838 (Resumption 1) 


congolaise au debut du mois d’avril, ont retoume leurs 
armes contre l’armee reguliere. La raison fondamentale 
qui explique cette resurgence de la violence dans Test 
de la Republique democratique du Congo reside dans 
la determination des autorites congolaises de cooperer 
avec la Cour penale intemationale pour poursuivre les 
responsables de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite, notamment des crimes contre des enfants 
commis par la bande de Bosco Ntanganda, Sultani 
Makenga et autres. 

A ce sujet, il nous revient de rappeler au Conseil 
que le contexte de guerre qui prevaut actuellement dans 
cette partie de la Republique democratique du Congo, 
et plus precisement dans la province du Nord-Kivu 
et ses environs, a entraine une recrudescence de la 
violence et des nouvelles formes de criminalite dont les 
principales victimes sont les femmes et les enfants. Les 
violations les plus frequentes, le plus souvent perpetrees 
en toute impunite, consistent en des tueries, des viols 
systematiques, des enlevements, des tortures sexuelles, 
des arrestations et des mises en detention illegales, des 
deplacements forces et des conscriptions d’enfants, des 
formes extremes de torture et de cruaute. 

Plusieurs rapports du Secretaire general, dont 
celui dont est saisi le Conseil aujourd’hui, soulignent 
de graves violations des droits de l’homme commises 
a l’encontre des enfants du Nord-Kivu par les rebelles 
du M-23, soutenus par le Rwanda, pour ne pas le citer. 
Selon un rapport de l’organisation Human Rights Watch 
rendu public le 11 septembre 2012, « [d]epuis juin, les 
combattants du M-23 ont tue de sang froid au moins 
15 civils dans des zones qu’ils controlent, parfois parce 
qu’ils les soupgonnaient de leur etre hostiles. [Ils] ont 
egalement viole au moins 46 femmes et filles. La plus 
jeune victime de ces viols avait 8 ans. » 

Les deplacements massifs dus a la persistance de 
ces actes de violence se poursuivent dans le Nord-Kivu, ou 
il demeure etabli que les enfants continuent a etre enroles 
par les forces rebelles du M-23 et mis au travail force pour 
l’extraction de ressources naturelles. D’autres tactiques, 
comme la destruction des infrastructures de production 
agricole, sont employees par differents groupes armes 
pour contraindre les populations locales a participer a 
l’extraction des ressources naturelles. Les enfants sont 
egalement utilises comme concasseurs de pierres, pour 
faire du gravier dans les carrieres. Une fois concasse, le 
coltan est utilise dans des dispositifs electroniques. Le 
taux eleve de radioactivite de ces substances explique la 
frequence des problemes respiratoires, parfois mortels. 


dont sont victimes un grand nombre d’enfants congolais 
ayant transports et concasse du coltan. Pour ceux d’entre 
eux qui survivent, ils sont traumatises par les actes de 
vandalisme et de barbarie perpetres par les rebelles du 
M-23 dont ils ont ete victimes. Ils assistent impuissants 
a d’horribles scenes de violence au cours desquelles 
leurs families et amis sont tues sous leurs yeux. Ils sont 
Sieves en communautS, privSs de structures familiales 
et sociStales, dans des camps pour personnes dSplacSes, 
ou vivent dans la rue, en service actif pour le compte de 
groupes armSs, ou dans d’autres situations pSrilleuses. 

Des milliers d’enfants victimes des attaques 
violentes du M-23 ont subi des dommages moraux et 
matSriels importants. Cela nScessite une rSparation 
capable de couvrir les prSjudices subis sur le plan 
Smotif par exemple, avec des cas de dSpressions, perte 
d’estime de soi, stress, avortements involontaires pour 
les jeunes filles violSes, mortalitS infantile, infections 
sexuellement transmissibles, etc. Je me fais le porte- 
parole de ces enfants dont les families, generalement 
dans une situation economique desastreuse, auraient 
souhaite que des mesures concretes de reparations soient 
prises en leur faveur. La reparation doit egalement 
couvrir l’integralite des prejudices subis par eux et peut 
prendre la forme de la restitution, de l’indemnisation, 
de la readaptation, de la satisfaction et des garanties de 
non-repetition. 

S’agissant de l’education, les enfants deplaces par 
les combats n’y ont pratiquement pas acces, ce qui les 
rend plus vulnerables au recrutement dans les groupes 
armes. A ce sujet, et comme l’a souligne M me Florence 
Marshal, porte-parole de l’equipe de pays des Nations 
Unies, lors de la mission devaluation de l’UNESCO sur 
la rentree scolaire 2012-2013, la scolarisation de pres de 
85 000 enfants du Nord-Kivu est compromise au cours de 
cette annee scolaire 2012-2013, a la suite des problemes 
d’insecurite nes de la guerre. Elle a indique que les salles 
de classe de 258 ecoles de cette province sont toujours 
utilisees par des families de deplaces, empechant ainsi la 
scolarisation des enfants. Dans certains endroits, a-t-elle 
precise, le mobilier des ecoles a disparu, alors que les 
bancs-pupitres ont ete utilises comme bois de chauffage. 
On notera egalement que plusieurs ecoles n’ont pas 
repris les cours suite aux affrontements provoques par 
des groupes armes. 

Devant l’ampleur de ce phenomene, les autorites 
congolaises et la societe civile n’ont pas lesine sur les 
moyens pour affronter le defi. Il faut reconnaitre que 
la Republique democratique du Congo connait une 
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avancee notable en matiere de lutte contre les violences 
sexuelles. Au chapitre des actions d’envergure menees 
par les pouvoirs publics pour affronter le phenomene des 
violences sexuelles, il faut citer la loi du 20 juillet 2006. 
II s’agit d’une loi qui, comparativement a l’ancien Code 
penal congolais, comporte des innovations dont les plus 
importantes sont les suivantes. 

Le seuil de l’age de la victime des violences 
sexuelles a ete releve de 14 a 18 ans. En d’autres termes, 
une fille de 18 ans est consideree comme mineure 
auj ourd’hui en ce sens que tout acte sexuel sur sa personne, 
avec ou sans son consentement, est repute infractionnel. 
Ces dispositions nouvelles constituent aujourd’hui 
une veritable revolution des mceurs. Ainsi, le mariage 
force, la prostitution forcee ou l’exploitation d’enfants, 
l’esclavage sexuel, la zoophilie, les mutilations genitales, 
considerees comme des infractions, sont passibles des 
peines les plus elevees. Le viol de mineure, par exemple, 
est passible d’une peine de 10 a 20 ans, et le harcelement 
sexuel de 1 a 12 ans. En revanche, la nouvelle loi sur 
les violences sexuelles, tout en retenant les infractions 
precitees, a ajoute 16 nouvelles infractions tirees du 
droit international humanitaire. 

Une autre innovation de taille apportee dans cette 
loi est notamment le defaut de pertinence de la qualite 
officielle de l’auteur du crime. En clair, personne ne peut 
plus se prevaloir de son immunite pour se soustraire a la 
loi si elle commet une infraction de violence sexuelle. La 
loi reaffirme aussi que la situation des enfants touches 
par un conflit arme ne peut s’ameliorer que si toutes les 
parties au conflit se conferment a leurs engagements, 
assument leurs obligations intemationales et repondent 
de leurs actes. 

Au-dela de ce tableau sur la situation des enfants 
dans la partie orientale de la Republique democratique 
du Congo, il y a lieu de plaider pour un soutien accru des 
bailleurs de fends pour mettre en place des programmes 
et politiques qui permettent d’ameliorer la securite 
et les droits des enfants congolais. C’est pourquoi 
ma delegation salut l’engagement et l’action positifs 
du Secretaire general qui, a travers sa Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, met en relief l’obligation a charge des auteurs 
d’attaques contre des ecoles et des hopitaux de rendre 
compte, avec l’adoption de la resolution 1998 (2011) du 
Conseil de securite et le premier jugement exemplaire 
de la Cour penale intemationale a l’endroit de Thomas 
Lubanga pour crimes de guerre, de recrutement et 
d’utilisation d’enfants. Cette decision de la Cour penale 


intemationale constitue une mesure de dissuasion pour 
les auteurs de violations commises contre des enfants. 

Aussi, il faut avouer qu’en depit des progres 
realises, notamment dans la ratification de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et du Protocole y relatif, 
les solutions preconisees dans ces domaines risquent de 
demeurer lettre morte, tant que persistera l’impunite des 
auteurs de violations decriees. La reparation aux fins du 
retablissement des droits de l’enfant et les mesures de 
protection visant a prevenir l’association d’enfants a des 
forces et groupes armes doivent etre encouragees. 

Pour terminer, ma delegation se rejouit que le 
Bureau de la Representante speciale ait fait de la lutte 
contre l’impunite des crimes commis en periode de 
conflit arme, une preoccupation centrale. 

Le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo rassure le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme de sa pleine collaboration dans la mise 
en oeuvre du plan d’action en faveur des enfants, que 
mon pays va adopter. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord me joindre aux autres orateurs 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat opportun. Ma delegation s’associe a la 
declaration faite par le representant du Canada au nom 
du Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes, mais souhaite aussi de son cote faire quelques 
observations. 

Nous nous felicitons du rapport annuel du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2012/261) et nous nous rejouissons 
vivement de la nomination de la nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui. 
Nous reaffirmons de la maniere la plus energique notre 
appui continu au mandat de la Representante speciale. 
Malgre le vote d’ auj ourd’hui, il est clair que le mandat 
couvre aussi des situations inquietantes autres que 
celles a l’ordre du jour du Conseil. Nous remercions 
l’ancienne representante speciale du Secretaire general, 
M me Radhika Coomaraswany, et son bureau pour leur 
tres grand devouement, et nous nous felicitons de ce 
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que le declenchement du Mecanisme de surveillance 
et de communication de 1’information ait ete elargi 
aux attaques contre les ecoles et les hopitaux. Nous 
demandons au Conseil d’elargir le declencheur aux deux 
graves violations qui restent, a savoir le deni d’acces a 
l’aide humanitaire et les enlevements. Nous demandons 
aussi au Conseil de faire en sorte que la Representante 
speciale Zerrougui tienne le Conseil et son Groupe de 
travail regulierement informes, notamment des situations 
telles que celles qui existent en Libye et en Syrie. 

Une fois de plus, la lecture du rapport du 
Secretaire general est troublante. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le nombre croissant 
d’auteurs recidivistes figurant sur les listes en annexe. 
II importe au premier chef que le Conseil utilise tous 
les outils dont il dispose pour renforcer la responsabilite 
et stopper cette tragique evolution. Le Conseil devrait 
elargir, la ou c’est necessaire, les mandats des comites 
de sanctions existants et envisager aussi de permettre 
au Groupe de travail de prendre des mesures directes 
ciblees contre des individus. En outre, le Conseil devrait 
resserrer sa cooperation avec les tribunaux intemationaux 
et utiliser plus frequemment son pouvoir de renvoyer des 
situations devant la Cour penale intemationale (CPI). 
Le jugement rendu demierement par la CPI contre le 
dirigeant rebelle Thomas Lubanga pour recrutement et 
utilisation d’enfants-soldats dans les hostilites montre 
la pertinence de la Cour a cet egard. Nous pensons 
aussi que l’effet dissuasif de la Cour doit s’appliquer a 
d’autres situations, telle que celle en Syrie. 

Faute d’enquetes et de poursuites effectives, 
les cours penales nationales n’auront que peu d’effet 
dissuasif. II nous faut done accroitre nos efforts, renforcer 
les capacites des tribunaux nationaux pour enqueter 
sur les violations des droits de enfants et les juger. 
Cela est conforme au principe de la complementarite, 
selon lequel les tribunaux intemationaux ne doivent 
etre impliques qu’en dernier ressort. En definitive, la 
responsabilite de proteger et de respecter les droits des 
enfants en temps de conflit arme incombe aux parties 
elles-memes. Nous demandons a tous ceux qui persistent 
a commettre des violations d’elaborer et de mettre en 
oeuvre des plans d’action pouvant conduire en fin de 
compte a leur radiation des listes. Pour cela, les Etats 
concemes doivent permettre des contacts directs entre 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general et les acteurs non etatiques concemes. 

Un autre moyen de renforcer le systeme des 
Nations Unies pour la protection des enfants est 


d’appliquer le cadre normatif du Conseil de securite sur 
la protection des enfants d’une maniere plus coherente. 
Les recherches montrent que, souvent, le Conseil ne 
reussit pas a faire que son ordre du jour thematique 
se reflete dans ses travaux sur un pays donne. En 
etroite collaboration avec Watchlist on Children and 
Armed Conflict, et avec le soutien du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, nous 
avons mis au point une application pour appareil 
mobile en vue d’accroitre l’impact de l’ordre du jour 
du Conseil sur le mandat des missions chargees des 
operations de maintien de la paix et sur les criteres 
des comites de sanctions. L’application foumira aux 
decideurs - les personnes presentes dans cette salle - 
des documents clefs immediatement disponibles et le 
langage approprie pour les negociations. L’application a 
ete lancee aujourd’hui par la Representante speciale du 
Secretaire general lors d’une rencontre organisee par la 
Mission du Liechtenstein, en cooperation avec Watchlist 
on Children and Armed Conflict. J’aimerais saisir cette 
occasion pour remercier tous ceux qui ont assiste a la 
rencontre et participe a son succes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, et a remercier 
1’Allemagne, du leadership que vous ne cessez de 
demontrer sur cette question vitale. Nous remercions 
aussi le Secretaire general de son tout dernier rapport 
(S/2012/261). Malheureusement, sa lecture donne a 
reflechir, tant elle detaille la profondeur et l’etendue des 
deplorables violations des droits des enfants a travers 
le monde. L’Australie se felicite de ce que le Secretaire 
general et le systeme des Nations Unies attachent 
une attention continue a cette question et de ce que le 
Secretaire general continue d’etablir des rapports annuels 
sur cette preoccupation humanitaire fondamentale. 

L’Australie voudrait remercier Radhika 
Coomaraswany de son action opiniatre et feliciter 
Leila Zerrougui de sa nomination en tant que nouvelle 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. L’Australie appuie energiquement son 
mandat et nous l’encourageons a tenir le Conseil de 
securite regulierement informe, notamment des situations 
inquietantes qui apparaissent. Les efforts actifs de l’ONU 
ont mieux fait connaitre cette question et renforce la 
comprehension, la capacite et la responsabilite. Nous 
nous felicitons de ce que le Conseil ait elargi la serie de 
declencheurs pour l’inscription des auteurs sur la liste, 
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ainsi que de l’introduction de criteres specifiques relatifs 
aux graves violations contre les enfants dans quatre 
comites de sanctions. Nous exhortons les autres comites 
a adopter des mesures similaires. 

L’Australie se felicite de l’integration de la 
protection des enfants dans les mesures prises par le 
Conseil concernant un pays donne. Le Mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information, 
auquel l’Australie continue de contribuer, est unprecieux 
outil s’agissant de nous aider a mieux comprendre les 
situations de pays. Les plans d’action aident a mettre 
fin aux violations contre les enfants et nous nous 
rejouissons de la signature de nouveauxplans d’action en 
Afghanistan, au Myanmar, en Republique centrafricaine, 
en Somalie, au Soudan du Sud et au Tchad. Au Tchad, 
nous notons une reduction significative du nombre de 
cas de recrutement d’enfants signales et remercions le 
Gouvernement de financer, de concert avec les Nations 
Unies, une strategic commune de protection des enfants. 
Nous encourageons d’autres Etats touches a signer des 
plans d’action de protection des enfants et a consacrer 
les ressources necessaires a leur pleine mise en oeuvre. 

Mettre fin a T imp unite et instaurer un climat 
de responsabilite est aussi essentiel pour prevenir la 
repetition des comportements vises. La condamnation 
de Thomas Lubanga et de Charles Taylor ont valeur 
d’importants symholes pour dire au monde que justice 
peut etre rendue. 

Certes, l’Australie se rejouit des grands progres 
realises, mais elle reste vivement preoccupee par 
les graves violations qui continuent de se produire, 
notamment en Syrie ou la Commission d’enquete 
independante a prouve que des enfants etaient cibles, 
detenus arbitrairement, tortures et agresses sexuellement 
par les forces gouvemementales comme par les milices 
Chabiha. Malheureusement, comme l’Ambassadeur 
de La Sabliere l’indique dans son rapport decennal 
(S/2006/389), la situation ne s’est guere amelioree en ce 
qui conceme les acteurs non etatiques. L’Australie invite 
le Conseil de securite a prendre des mesures appropriees 
et ciblees contre ceux qui persistent a commettre des 
violations contre les enfants. 

Un financement durable est essentiel pour aider 
les Etats a renforcer leurs cadres de protection des 
enfants, edifier une resilience et promouvoir la paix et 
la securite. L’Australie appuie les efforts de prevention 
et de reinsertion, notamment des programmes pour 
assurer la formation, l’education et l’epanouissement 
d’anciens enfants soldats et d’enfants touches par 


les conflits armes au Nepal, au Liberia, en Ouganda 
et au Sud-Soudan. Elle apporte egalement son appui 
a Watchlist pour le renforcement des capacites des 
partenaires des organisations non gouvemementales en 
matiere d’activites de surveillance, de communication 
de l’information et d’intervention. 

Pour terminer, ces demieres annees, le Conseil a 
pris des mesures notables pour appeler l’attention sur 
Timportance de la protection des enfants en temps de 
conflit arme. Mais la realite est que nous ne pourrons 
jamais faire assez pour proteger les enfants. Apres tout, 
les enfants sont notre avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque ce debat et de tous les 
efforts que vous deployez a la tete du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Nous remercions egalement de 
leurs exposes tres complets d’aujourd’hui M me Leila 
Zerrougui, qui a ete recemment nommee au poste de 
Representante speciale du Secretaire general, M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Anthony Lake, Directeur general 
de l’UNICEF, et M. David Tolbert, President du Centre 
international pour la justice transitionnelle. 

La Bosnie-Herzegovine attache une grande 
importance a la question des enfants en temps de conflit 
arme, car il s’agit du groupe humain le plus vulnerable, 
et souligne combien il importe de maintenir cette 
question a l’ordre du jour du Conseil. Il convient de 
rappeler que toutes les parties a un conflit arme doivent 
respecter strictement leurs obligations intemationales et 
les dispositions pertinentes relatives aux droits et a la 
protection des enfants en temps de conflit arme. Les Etats 
Membres doivent honorer leurs obligations et prendre les 
mesures qui s’imposent dans le cadre de leur legislation 
nationale en ce qui conceme le recrutement d’enfants et 
leur protection contre toute forme de violence. Quand 
les systemes judiciaires nationaux se revelent inefficaces 
en la matiere, les mecanismes de justice et les cours 
et tribunaux penaux intemationaux peuvent etre de 
precieux outils pour traduire les responsables en justice 
et mettre fin a l’impunite. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2012/261) met en evidence l’augmentation du nombre 
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de parties qui persistent a commettre des violations 
graves contre des enfants. Etant donne cette situation, 
le Conseil de securite doit preter plus d’attention a cette 
question et faire pression sur les parties a un conflit. 
En outre, nous estimons qu’il faut maintenir la pratique 
utile consistant a organiser des seances d’information 
a l’intention des comites de sanctions du Conseil de 
securite. 

Nous ne pouvons pas garder le silence face a 
des informations inquietantes sur les conflits armes qui 
perturbent la vie des enfants. Les attaques contre les 
ecoles et les hopitaux font partie de la vie quotidienne 
des enfants en situation de conflit. Par consequent, nous 
exhortons toutes les parties concemees a respecter les 
ecoles et les hopitaux, qui sont des zones protegees et 
des zones de paix. Ensemble, nous devons envoyer un 
message fort a l’effet qu’aucun enfant ne doit etre prive 
du droit de vivre dans la securite et la surete et d’avoir 
un avenir, y compris le droit a l’education. 

Des efforts importants ont ete accomplis s’agissant 
de la signature et de la mise en oeuvre des plans d’action 
par les parties au conflit. II importe egalement de 
redoubler d’efforts pour amener les parties a s’engager 
dans un dialogue constructif en vue d’elaborer, signer et 
mettre en oeuvre des plans d’action a appliquer en temps 
limite. Ce processus doit etre bien coordonne entre les 
differents acteurs sur le terrain, en etroite consultation 
avec les gouvernements hotes, les organisations non 
gouvemementales et les donateurs. Pour cette raison, 
nous appuyons tous les efforts deployes par l’ONU en 
vue d’etablir des contacts avec les parties a un conflit 
arme. Les violations de ces dispositions ne doivent pas 
etre tolerees ou rester impunies. II est essentiel d’accorder 
un acces independant a l’ONU aux fins de surveillance 
et d’information sur les violations graves dont sont 
victimes les enfants. Des dispositions specifiques pour 
la protection des enfants doivent figurer dans tous 
les mandats pertinents des operations de maintien de 
la paix de l’ONU, ainsi que des missions politiques 
speciales et des missions de consolidation de la paix, 
afin de renforcer les capacites existantes en matiere de 
protection des enfants. 

Pour terminer, je tiens a indiquer que le 
26 septembre 2011, lors de la quatrieme reunion 
ministerielle qui s’est tenue a New York, la Bosnie- 
Herzegovine a souscrit aux Principes et Engagements 
de Paris. II s’agit d’une mesure supplemental pour 
temoigner de notre engagement, apporter notre modeste 


contribution a la protection des enfants et demontrer 
notre appui a cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
remercier l’Allemagne d’avoir convoque cette seance 
importante. Je voudrais egalement saluer votre 
leadership dans ce domaine, qui, si important qu’il soit 
aujourd’hui, doit aussi demeurer l’une de nos priorites 
dans l’avenir. La Slovenie s’associe aux declarations 
faites par l’observateur de l’Union europeenne et a celles 
qui ont ete faites au nom du Reseau Securite humaine et 
du Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general 
de son rapport annuel (A/2012/261). La Slovenie appuie 
fermement le rapport dans sa forme actuelle, y compris 
les deux annexes qui y sont jointes. Nous nous felicitons 
de la nomination de M me Leila Zerrougui en tant que 
nouvelle Representante speciale pour les enfants en 
temps de conflit arme et nous l’assurons de notre plein 
appui a son mandat. En meme temps, nous tenons a 
feliciter l’ancienne Representante speciale, M mc Radhika 
Coomaraswamy, de son excellent travail et de son 
devouement a la protection des enfants touches par les 
conflits armes, au cours des six demieres annees. Nous 
nous rejouissons a la perspective de poursuivre notre 
excellente cooperation avec la Representante speciale et 
son Bureau a l’avenir. 

Depuis la formulation du mandat du Representant 
special, il y a 15 ans, la protection des enfants touches 
par les conflits armes s’est considerablement amelioree. 
Beaucoup d’acteurs ont contribue a ce resultat, 
notamment le Conseil de securite, grace a son cadre de 
protection des enfants touches par les conflits. Nous 
felicitons le Conseil de securite du travail accompli, 
tout en l’encourageant a poursuivre sur sa lancee. II ne 
faut jamais oublier qu’a travers le monde, des enfants 
continuent d’etre victimes de conflits armes et de leurs 
consequences dans de fragiles situations d’apres-conflit. 
Une fois de plus, nous nous felicitons de ce que les 
attaques ou les menaces d’attaque contre des ecoles 
ou des hopitaux fassent desormais partie des criteres 
d’inscription sur les listes. Nous encourageons le Conseil 
de securite a envisager d’inclure parmi ces criteres, 
en temps voulu, les deux graves violations restantes 
commises contre les enfants en temps de conflit. 
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La Slovenie demeure preoccupee par des 
informations sur l’etat de la protection des enfants 
touches par les conflits armes dans le monde en 2012, 
protection qui demeure difficile, par exemple dans la 
situation en Syrie. Nous poursuivrons nos efforts dans 
le cadre des processus de readaptation des enfants 
touches par les conflits armes, processus menes par le 
Fonds international Slovene d’affectation speciale pour 
le deminage et l’assistance aux victimes des mines 
en Bosnie-Herzegovine, organisme qui oeuvre pour 
1’ amelioration de la securite humaine. 

Nous nous felicitons de la signature de plans 
d’action en 2011 et 2012. Les plans d’action jouent un 
role important sur le terrain pour mettre fin aux violations 
graves contre les enfants. L’acces de l’ONU aux groupes 
non etatiques armes, facilite par les gouvemements, est 
d’une importance cruciale pour appuyer ces initiatives. 

Etant donnee la vulnerability des enfants, la 
question des enfants en temps de conflit arme merite 
une attention particuliere et doit etre consideree comme 
un probleme en soi. Toutefois, cette question doit 
s’inscrire dans un cadre plus large lorsqu’on examine 
la situation d’un pays specifique. Par consequent, nous 
encourageons le Conseil de securite et son Groupe 
de travail a continuer d’echanger regulierement des 
informations avec la Representante speciale pour les 
enfants en temps de conflit arme, notamment au sujet de 
situations nouvelles. 

Les questions relatives aux enfants touches par les 
conflits armes doivent etre abordees dans le cadre des 
negociations de paix et des accords de paix. Les violations 
graves commises contre les enfants en temps de conflit 
arme doivent constituer des criteres specifiques dans 
tous les regimes de sanctions concemes. A cet egard, 
nous souhaitons que la Representante speciale pour les 
enfants en temps de conflit arme continue de faire des 
exposes a l’intention de tous les comites des sanctions 
concemes. 

Le Conseil de securite doit veiller a ce que des 
dispositions specifiques pour la protection des enfants 
continuent de figurer dans tous les mandats pertinents 
des operations de maintien de la paix de l’ONU ainsi 
que des missions politiques speciales et des missions 
de consolidation de la paix, y compris l’affectation de 
conseillers a la protection de l’enfance. II devrait etre 
tenu compte systematiquement des moyens de proteger 
les enfants dans toutes les situations, y compris dans les 
situations ou il n’y a pas de mission de maintien de la 
paix ou de mission politique. Par ailleurs, nous croyons 


que la panoplie d’outils du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme constitue un 
instrument adequat pour traiter de cette question comme 
il se doit, et nous encourageons le Groupe de travail a en 
faire un plein usage. 

Les violations graves commises contre des enfants 
en temps conflit arme doivent faire l’objet d’enquetes 
et leurs auteurs etre traduits en justice. A cet egard, 
la Slovenie se felicite de la condamnation de Thomas 
Lubanga par la Cour penale internationale et de Charles 
Taylor par le Tribunal special pour la Sierra Leone. Ces 
condamnations constituent des precedents pour l’avenir 
des affaires relatives au recrutement d’enfants examinees 
par les tribunaux nationaux et intemationaux. 

Enfin, la Slovenie exprime sa preoccupation face 
a l’augmentation du nomhre de parties inscrites dans 
les annexes au rapport du Secretaire general depuis 
plus de cinq ans, ce qui constitue plus de la moitie 
des parties inscrites. A cet egard, nous appuyons les 
recommandations faites par le Secretaire general au 
Conseil de securite au sujet des auteurs persistants, et 
nous nous felicitons du rapport de l’Ambassadeur de La 
Sabliere (S/2012/389). 

Au fll des ans, un vaste reseau international a ete 
mis en place par les partenaires du systeme des Nations 
Unies, les organisations regionales, les gouvemements 
et la societe civile pour proteger les enfants touches par 
les conflits armes. La Slovenie a l’honneur d’en faire 
partie et appelle au maintien de ce reseau, car les conflits 
armes ne sont pas un lieu pour les enfants. C’est pour 
cette meme raison que la Slovenie s’est portee coauteur 
de la resolution 2068 (2012). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter TAllemagne pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
septembre, et a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat. Je me joins 
egalement aux orateurs qui m’ont precede pour feliciter 
M me Leila Zerrougui d’avoir ete nommee Representante 
speciale du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous lui souhaitons un 
plein succes dans T execution de ses responsabilites et 
attendons avec interet d’ceuvrer en etroite cooperation 
avec elle a cette fin. 

La Thailande partage les preoccupations de tous 
les pays s’agissant de la violence contre les enfants 
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sous toutes ses formes, et plus particulierement dans 
les situations de conflit arme. Nous reconnaissons que 
l’ONU a un role important a jouer pour proteger les 
enfants dans ces situations et considerons qu’il incombe 
aux Etats Membres d’aider l’Organisation a s’acquitter 
de cette tache aussi efficacement que possible. C’est 
dans cet esprit que je partage les opinions suivantes. 

Premierement, nous devons renforcer la 
collaboration et la coordination au sein du systeme 
des Nations Unies, ainsi qu’entre l’ONU et les 
gouvemements concemes. Notre amour des enfants se 
manifeste clairement par le grand nombre d’organismes, 
de comites et d’organes crees en vertu d’instruments 
intemationaux qui traitent, au titre de divers mandats, de 
questions relatives aux enfants. Pour utiliser au mieux 
notre temps et nos ressources, nous devons veiller a ce 
que ces mandats soient bien definis et executes dans la 
transparence et la responsabilite. 

Deuxiemement, nous exhortons les membres du 
Conseil de securite a poursuivre les consultations afin 
de clarifier les criteres d’inscription et de radiation. A 
l’heure actuelle, une fois qu’un pays est inscrit sur une 
liste, il ne sait pas, de maniere claire et objective, ce qu’il 
doit faire pour en etre radie. La liste devient une marque 
d’opprobre au lieu d’un outil a meme d’encourager les 
pays a cooperer avec l’ONU sur l’objectif commun de 
proteger les enfants dans les situations de conflit arme. 

Troisiemement, la Thailande tient a souligner 
l’importance des informations qui forment la base des 
rapports du Secretaire general et de sa Representante 
speciale. Ces informations doivent etre precises, 
objectives, fiables et verifiables, comme le stipule 
le paragraphe 17 de la resolution 1998 (2011). Des 
informations inexactes peuvent entrainer une mauvaise 
utilisation des ressources et des efforts, sans meme 
parler d’autres consequences bien plus graves. 

Enfin, nous ne devons jamais negliger le risque 
de consequences non prevues. La voie qui mene a 
l’enfer, dit-on, est pavee de bonnes intentions. Pour 
atteindre les resultats escomptes, nous devons avoir, 
outre de bonnes intentions, des informations fiables et la 
volonte d’ecouter et d’apprendre. Comme c’est a l’Etat 
qu’incombe la responsabilite principale de la protection 
des enfants, il faut, pour le moins, que l’ONU travaille 
avec les gouvemements plutot que contre eux. 

Comme tout autre gouvemement, la Thailande 
defend les interets des enfants. Nous continuerons 
d’ceuvrer en etroite collaboration avec le systeme des 


Nations Unies pour veiller, au mieux de nos capacites, a 
ce qu’ils soient bien proteges. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’autoriser ma 
delegation a prendre la parole durant ce debat, ainsi que 
pour le role moteur assume par l’Allemagne sur cette 
question. La Belgique s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Ma delegation 
appuie egalement sans reserve la declaration faite au 
nom du Groupe des amis des enfants dans les conflits 
armes. 

Comme beaucoup d’autres delegations, ma 
delegation saisit la presente occasion pour exprimer toute 
sa reconnaissance et son admiration pour le travail realise 
par l’ancienne Representante speciale, M mc Radhika 
Coomaraswamy. Ses efforts et son devouement ont 
considerablement contribue a faire avancer la question 
des enfants dans les conflits armes dans l’ordre du jour 
de l’ONU, voire de la communaute intemationale. 

Ma delegation tient egalement a feliciter M me Leila 
Zerrougui pour sa nomination recente au poste de 
Representante speciale du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Defenseurs depuis 
longtemps de ce mandat, la Belgique et ma delegation 
attendent avec interet de travailler en etroite cooperation 
avec elle et avec son bureau. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
annuel du Secretaire general (S/2012/261), ainsi que le 
rapport etabli par l’Ambassadeur de La Sabliere, que ma 
delegation tient egalement a saluer. L’Ambassadeur de 
La Sabliere a ete l’un des premiers defenseurs de la cause 
des enfants dans les conflits armes et son engagement 
n’a pas failli. Le rapport annuel du Secretaire general 
mentionne les progres realises et les defis a relever face 
aux violations graves commises contre des enfants dans 
les conflits armes. C’est une approche equilibree mais 
realiste de cette importante question. 

Des succes importants ont effectivement ete 
realises pour prevenir la commission de violations graves 
grace a la signature de plusieurs nouveaux plans d’action 
qui constituent des outils essentiels pour proteger les 
enfants contre les sevices actuels ou futurs. La Belgique 
a appris avec grande satisfaction, lors de la declaration 
de la Representante speciale au Conseil des droits de 
l’homme la semaine demiere, que le Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo s’est engage a 
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signer un plan d’action avec l’ONU pour mettre fin au 
recrutement d’enfants et a la violence sexuelle dont ils 
sont victimes dans les services de securite du pays. Ma 
delegation espere que cet engagement aura tot fait de se 
concretiser. 

Des progres considerables ont egalement ete 
realises dans la lutte contre l’impunite. La condamnation 
de Thomas Lubanga par la Cour penale intemationale sur 
la question du recrutement d’enfants peut indeniablement 
etre consideree comme un jugement historique dans le 
cadre de la lutte contre l’impunite. 

Mais les defis ne manquent pas. Et le plus 
important tient sans doute au nombre croissant d’auteurs 
persistants qui font deliberement fi des resolutions du 
Conseil de securite. Selon nous, le Conseil de securite 
n’a d’autre choix que de continuer a intensifier les 
pressions sur ces auteurs persistants de violations 
graves contre les enfants et de continuer a envisager 
Tapplication de mesures ciblees contre ces criminels. 
II s’agit simplement que les auteurs persistants aient 
a rendre compte de leurs actes, ce qui, comme nous le 
savons tous, a un effet dissuasif. 

La Belgique partage egalement la preoccupation 
du Secretaire general et de la Representante speciale 
concemant l’utilisation d’armes explosives, notamment 
dans les zones densement peuplees. Nous deplorons le 
fait que ces armes aient ete utilisees directement contre 
des ecoles et des hopitaux. Ces actes constituent une 
violation grave des droits des enfants. La Belgique 
appuie avec force les recommandations concretes faites 
par la Representante speciale au sujet de l’utilisation 
d’armes explosives a large champ d’action dans des 
zones peuplees, et appelle a l’universalisation des 
instruments intemationaux pertinents, y compris les 
Conventions sur l’interdiction des mines antipersonnel 
et des armes a sous-munitions. 

La Belgique se rejouit de la cooperation accrue 
sur la question des enfants dans les conflits armes mise 
en place avec les organisations regionales telles que 
l’Union europeenne et l’OTAN, notamment dans le 
domaine de la formation, de la sensibilisation et de la 
conduite des operations. 

Ma delegation encourage M me Zerrougui 
a renforcer ce type de cooperation avec d’autres 
organisations telles que l’Union africaine, 1’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est et l’Organisation de 
cooperation islamique. 


Enfin, la Belgique reitere son appui a la campagne 
de ratification universelle menee conjointement par 
la Representante speciale, l’UNICEF et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Ma delegation exhorte tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a ratifier le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concemant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

Je termine par deux remarques. Premierement, 
la Belgique souhaite lancer un appel a l’ensemble 
des Membres de l’ONU, et aux membres du Conseil 
de securite en particulier, afin qu’ils appuient, sans 
hesitation ni reticence, le mandat de la Representante 
speciale en l’etat. Les interets des enfants dans le monde 
entier ne seront servis, et leurs droits proteges, que 
quand les enfants cesseront enfin d’etre des victimes 
sans defense du jeu cynique des pouvoirs politiques. 

Je vais egalement reagir a certaines declarations 
que nous avons entendues dans cette salle en ce qui 
concerne la souverainete nationale. Pour mon pays, 
il est on ne peut plus clair que la souverainete, par 
principe, ne saurait en aucun cas etre invoquee en vue 
de priver les enfants de la protection qu’ils meritent, 
car la souverainete est un des moyens dont dispose un 
Etat pour proteger ses propres citoyens, quel que soit 
leur age. Le fait d’accorder a l’ONU l’acces a des 
situations sur lesquelles elle est amenee a se pencher, 
et de l’autoriser a signaler et a verifier les incidents de 
violations a l’encontre d’enfants ne represente, selon la 
Belgique, qu’une partie de la mise en oeuvre adequate du 
principe de souverainete. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je tiens tout d’abord a feliciter M me Leila 
Zerrougui, la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, de sa nomination et a lui souhaiter plein 
succes dans l’execution de son mandat. Nous esperons 
qu’elle aussi parviendra a laisser son empreinte en 
s’acquittant de son mandat, et que son style sera tres 
different de celui adopte par son predecesseur. 

Nous avons pris note avec preoccupation du 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme dont nous sommes saisis 
(S/2012/261), du fait des informations erronees qu’il 
contient, qui ont ete foumies par la Representante 
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speciale sortante, M Radhika Coomaraswamy. Selon 
nous, ce rapport n’est pas professionnel et ne reflete 
pas les faits avec exactitude. Apparemment, l’auteur 
etait habite par un desir de faire du tort a la Syrie et 
de temir sa reputation, et ce en remettant en question 
ses engagements intemationaux en matiere de protection 
des enfants et de lutte contre la violence a l’encontre 
d’enfants dans les situations de conflit arme. 

Nous rejetons done entierement toutes les 
allegations concemant la Syrie qui figurent dans le 
rapport et denongons la politisation de cette importante 
question humanitaire, qui consiste principalement a 
garantir la surete et la securite des enfants dans mon 
pays. Nous aurions prefere qu’avant la redaction de ce 
rapport, ses auteurs fournissent des preuves a l’appui de 
leurs informations plutot que de les fonder uniquement 
sur des allegations faites dans les medias et qui peuvent 
etre attributes a des initiatives de propagande hostiles 
a la Syrie. Nous aurions prefere que les auteurs du 
rapport prennent au moins connaissance des vues 
du Gouvemement syrien, que nous avons cherche a 
communiquer a M me Coomaraswamy des le debut de ces 
evenements. 

L’auteur de ce rapport impute l’entiere 
responsabilite des actes de violence perpetres contre 
des enfants aux forces armees syriennes, les accusant 
de bombarder des ecoles et de tuer et mutiler des 
enfants, ce en quoi il contredit deliberement des dizaines 
d’autres rapports publies par des acteurs politiques et 
par les medias, ainsi que les temoignages directs de 
parties non gouvemementales, qui prouvent que des 
groupes armes utilisent et recrutent des enfants en les 
forgant a prendre les armes, a participer a des activites 
terroristes, et a obeir a des ordres donnes par les chefs 
de groupes terroristes leur intimant de tuer ainsi que de 
vandaliser des proprietes et des biens prives et publics. 
Ces informations concement des actes commis sur le 
terrain que meme le Secretaire general n’a pas ete en 
mesure de nier dans son rapport, et ce parce qu’elles sont 
fondees sur des allegations credibles selon lesquelles des 
groupes armes recrutent des enfants. 

Le dernier rapport de la commission d’enquete 
intemationale sur la situation en Syrie souligne 
egalement le fait que des groupes armes opposes au 
Gouvemement ont recrute des enfants ages de moins 
de 18 ans pour participer aux combats ou foumir un 
appui en contribuant a evacuer les blesses ou en servant 
de messagers aux groupes armes. Dans ce contexte, 
je rappelle que la Republique arabe syrienne est non 


seulement partie a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, mais qu’elle est egalement depuis 2003 partie 
a son Protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Comme toujours, nous 
demeurons determines a honorer nos obligations en 
vertu de ces conventions intemationales. 

Nous aurions egalement prefere que la 
Representante speciale incorpore aux paragraphes 
consacres a la Syrie les actes perpetres par des groupes 
terroristes armes qui sont appuyes et finances par des 
parties etrangeres. Ces groupes ont brule ou detruit plus 
de 2 600 ecoles, creches et jardins d’enfants, et ils ont 
pris pour cible des centres de sante. Ces actes ont ete 
decrits en details dans les rapports de l’UNICEF. En 
fait, ce sont ces groupes armes qui violent les droits 
de l’enfant en Syrie et qui empechent T evacuation des 
blesses, des malades, des enfants et des handicapes de 
certaines zones, ou ils sont devenus des otages, comme 
ce fut le cas a Homs, ce qu’a confirme le representant 
du Comite international de la Croix-Rouge. En guise 
de cadeau aux enfants le jour de la rentree scolaire, des 
groupes armes ont bombarde une ecole primaire pres de 
Damas, faisant des dizaines de blesses parmi les eleves. 
Malgre cela, aucun defenseur des droits de l’enfant ou 
du droit a l’education n’est intervenu. II nous semble 
etrange que, comme d’habitude, les forces de l’ordre 
aient ete accusees de ces actes. 

Dans la declaration qu’elle a prononcee 
aujourd’hui, la Representante speciale a affirme qu’elle 
m’avait demande de transmettre aux autorites syriennes 
son appel leur demandant d’evacuer les ecoles. 
Cependant, elle a omis d’ajouter ma reponse a son appel, 
et je vais done repeter ce que je lui ai repondu concemant 
la situation des ecoles en Syrie. Cette reponse a ete 
preparee a la cinquieme reunion du Forum humanitaire 
sur la Syrie, qui s’est tenue a Geneve le 7 septembre 
sous l’egide du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

A Tissue de cette reunion, les participants ont 
publie un communique dont je vais donner lecture 
du troisieme paragraphe en anglais. Ce paragraphe 
correspond precisement a ce que j’ai dit a M me Zerrougui 
lorsque je l’ai rencontree, mais ces propos ont ete tenus 
a Geneve : 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

« Le Coordonnateur regional des secours 
humanitaires [qui est, comme le Conseil le sait, 
base a Damas et qui travaille pour leBureau de la 
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coordination des affaires humanitaires (OCHA)] 
a donne des informations sur la situation 
humanitaire qui se deteriore rapidement suite a la 
recente escalade de la violence. II a declare que 
les capacites des communautes locales a venir 
en aide a des personnes ayant fui leur foyer sont 
en grande partie epuisees. Sur le 1,2 million de 
personnes deplacees, plus d’un million s’abrite 
dans 470 ecoles et autres batiments publics. II 
faut trouver d’urgence d’autres abris d’urgence, 
notamment parce que la nouvelle annee scolaire 
doit commencer le 16 septembre. » 

(/ 'orateur reprend en arabe) 

En d’autres termes, le Coordonnateur d’OCHA a 
Damas explique a la Representante speciale du Secretaire 
general que les ecoles, en Syrie, servent de refuge aux 
families qui ont quitte leur foyer et non pas de sites aux 
forces armees gouvemementales syriennes. L’ONU en 
temoigne. 

Ensuite, la Representante speciale n’a-t-elle pas 
eu connaissance de rapports et de documents sur un 
phenomene declare licite dans certains dans les pays 
arabes : « le jihad sexuel licite »? II permet a tous ceux 
qui ont rendu licite ce type de jihad de choisir des fllles 
syriennes , agees de 14 a 16 ans,vivant dans les camps 
de refugies syriens en Turquie et en Jordanie et de les 
epouser en echange de modestes sommes d’argent. La 
Representante speciale n’a-t-elle pas non plus verifie les 
cas attestes de viols commis dans les camps turcs, dont 
le nombre atteint 86 cas, dont sont victimes les refugiees 
syriennes et commis par les gardes turcs qui surveillent 
ces camps? 

Nous esperions egalement que ce rapport fasse 
mention des consequences des mesures economiques 
unilaterales illegales prises contre les enfants syriens. Je 
fais precisement reference ici aux sanctions unilaterales 
qui nous sont imposees par l’Union europeenne et 
d’autres. Ces sanctions infligent le plus de souffrances 
aux enfants, car la difficulte a transferer des fonds en 
raison du gel des avoirs des banques nationales a nui 
a la foumiture de vaccins destines aux enfants et des 
medicaments. Cela freine egalement les perspectives de 
developpement et empeche la prestation des services de 
base. 

Ce qui est encore plus important que tout ce qui 
precede c’est que nous desapprouvons effectivement le 
fait que huit paragraphes sont consacres a la Syrie dans 
le rapport et qu’il n’y a aucune reference aux souffrances 


des enfants syriens pliant sous le poids de l’occupation 
israelienne dans le Golan syrien occupe depuis plusieurs 
decennies. Ces enfants patissent chaque jour des 
crimes de l’occupation israelienne et de ses violations 
quotidiennes de leurs droits les plus fondamentaux a 
la vie, a l’education, a l’alimentation et aux soins. Ils 
subissent en outre des souffrances incessantes dues au 
fait qu’Israel a pose tous les types de mines meurtrieres 
et de bombes a sous-munitions sur les terres du Golan 
syrien occupe. Ces mines ont d’ailleurs fauche la vie 
de 202 enfants syriens - je dis bien 202 enfants syriens 
victimes de l’explosion des mines israeliennes dans le 
Golan syrien occupe. De meme, 329 enfants ont ete 
frappes d’incapacite permanente a cause de ces mines. 
Au fil des ans, nous avons appele des dizaines de fois 
l’attention de M me Coomaraswamy sur la necessity 
d’accorder a cette question l’importance qu’elle merite 
dans ses rapports mais, malheureusement, elle n’en a fait 
aucun cas. 

Mais la revelation la plus eclairante pour le sort 
des enfants qui souffrent des conflits armes aujourd’hui 
est le fait que la declaration de la Representante speciale 
du Secretaire general ne fait aucune mention de la 
situation des enfants palestiniens dans les territoires 
occupes causee par l’occupation israelienne. Je ne 
peux ici que contribuer a raviver la memoire de la 
Representante speciale en rappelant qu’Israel a tue, 
depuis le 29 septembre 2000, 1 500 enfants palestiniens 
- 1 500 enfants palestiniens - et qu’aujourd’hui marque 
la trentieme commemoration du massacre de Sabra et 
Chatila, perpetre par Israel et les milices libanaises sous 
sa tutelle, contre des femmes et des enfants palestiniens 
innocents a Beyrouth en 1982. II convient egalement 
d’evoquer le nombre d’enfants iraquiens, libyens, 
afghans, yemenites et d’autre nationality morts a cause 
des interventions militaires des forces de l’OTAN, que 
ce soit des operations terrestres directes ou en utilisant 
des drones. 

Le Gouvernement syrien affirme son droit de 
proteger ses citoyens. Attentif au role moral du Conseil 
de securite et conformement a la Charte des Nations 
Unies, mon pays invite a nouveau tous les membres 
du Conseil de securite a faire pression sur les pays qui 
flnancent le terrorisme en Syrie - dans le monde arabe, 
dans la region et dans le monde - afin qu’ils cessent 
d’appuyer les groupes terroristes, de les armer, de les 
flnancer, de faciliter leurs operations, et ce, en vertu des 
resolutions du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme. 
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De meme, mon pays demande que soient 
denonces les aspects immoraux et illegaux des sanctions 
illegitimes unilaterales imposees a la Syrie. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle 
une nouvelle fois a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum de 
quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant de 

l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) {parle en anglais) : Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Ma 
delegation approuve le contenu du rapport annuel du 
Secretaire general (S/2012/261) sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme presente au Conseil de securite, 
qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2011. 
Je voudrais egalement feliciter M me Leila Zerrougui 
pour sa nomination en tant que Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, et dire notre volonte de cooperer avec 
elle dans le cadre de son nouveau mandat. 

Je remercie M me Zerrougui; M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; M. Anthony Lake, Directeur general de 
l’UNICEF; et M. David Tolbert, President du Centre 
international pour la justice transitionnelle, de leurs 
exposes. Je signale qu’ils ont tous evoque le sort des 
enfants en temps de conflit arme dans nombre de pays de 
notre region et du monde sans mentionner la situation en 
Iraq. Cela signifle que la situation en Iraq n’est pas aussi 
grave que celle de tous les pays mentionnes ce matin 
au Conseil de securite, meme si nous maintenons que 
nous faisons toujours face a des difficultes, obstacles 
et problemes a cause des violences perpetrees par des 
groupes terroristes tels qu’Al-Qaida et les groupes qui 
lui sont affilies, tel l’Etat islamique d’lraq (ISI). 

En outre, M. Ladsous a parle des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies presentes dans 
de nombreux pays de notre region et du monde, mais 
l’lraq n’a accueilli aucune de ces forces depuis 2003, 
ce qui indique bien qu’il n’y a pas de conflit arme en 
Iraq. De fait, dans la lettre dans laquelle elle repond a 
ma question concemant la definition du conflit arme, 
Patricia O’Brien, Secretaire generale adjointe aux 
affaires juridiques, a ecrit : 

« L’article 3 commun aux Conventions de Geneve 

de 1949 et leur Protocole additionnel II de 1977 

concement les situations de conflit arme non 


international. L’article I du Protocole II enonce 
certains criteres supplementaires en cas de conflit 
arme non international. II precise que le Protocole 
II s’applique aux conflits armes “qui se deroulent 
sur le territoire d’une Haute Partie contractante 
entre ses forces armees et des forces armees 
dissidentes ou des groupes armes organises qui, 
sous la conduite d’un commandement responsable, 
exercent sur une partie de son territoire un 
controle tel qu’il leur permette de mener des 
operations militaires continues et concertees 
et d’appliquer le present Protocole”. II precise 
egalement qu’il ne “s’applique pas aux situations 
de tensions internes, de troubles interieurs, 
comme les emeutes, les actes isoles et sporadiques 
de violence et autres actes analogues, qui ne sont 
pas consideres comme des conflits armes”. Ainsi, 
en vertu du droit international humanitaire, un 
“conflit arme” a caractere non international est 
davantage qu’un acte de violence sporadique, 
et “une partie a un conflit arme” doit (i) etre 
organisee, avec une structure de commandement 
responsable; (ii) exercer un controle sur une partie 
du territoire; et (iii) etre en mesure de mener des 
operations militaires continues et concertees, 
lesquels criteres s’additionnent par nature. Nous 
esperons que ce qui precede sera aidera vos 
autorites a determiner si la notion de conflit arme 
s’applique dans la situation de l’lraq. » 

II est evident que la notion de conflit arme enonce 
dans les Conventions de Geneve ne s’applique pas a 
l’lraq, car en Iraq, nous ne connaissons desormais rien 
de plus que des actes de violence sporadiques et des 
attentats terroristes. Mon gouvemement pense qu’il 
existe des groupes terroristes qui attaquent les civils 
iraquiens, y compris des enfants, mais qu’il n’y a pas de 
conflit arme en Iraq. 

S’agissant du rapport du Secretaire general 
(S/2012/261), nous tenons a formuler les observations 
suivantes. Au paragraphe 41, et a de nombreux autres 
paragraphes, le rapport definit Al-Qaida et ses groupes 
affilies, tels que l’Etat islamique d’lraq (ISI), comme 
des groupes armes. Le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, a condamne les attaques perpetrees par ces 
groupes comme des attaques terroristes, par exemple 
dans ses declarations du 11 mars 2010 et du 3 novembre 
2010. En outre, le Conseil de securite a condamne les 
attaques commises en Iraq par ces organisations, et les 
a defmies comme des attentats terroristes dans chacune 
de ses declarations, les plus recentes etant la declaration 
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portant la cote SC/10757, publiee le 11 septembre 
2012. II importe done de definir ces groupes comme des 
organisations terroristes, et leurs attaques comme des 
attentats terroristes, afin de s’aligner sur le langage du 
Secretaire general et du Conseil de securite. 

Le paragraphe 41 precise egalement qu’il y 
a eu 341 incidents ayant fait des victimes parmi les 
enfants au cours de la periode consideree, dont 117 ont 
ete confirmes par l’equipe speciale de surveillance et 
d’information. Nous estimons que le rapport ne devrait 
inclure que les incidents verifies, et ce aux fins d’une 
plus grande exactitude, etant donne que les chiffres 
rapportes peuvent parfois etre exageres. Les statistiques 
officielles publiees par le Ministere iraquien de la sante 
montrent que seulement 96 enfants ont ete victimes 
d’attaques terroristes en 2011. Le rapport mentionne 
egalement que les enfants auraient ete vus aux points de 
controle installes par les Conseils de l’eveil. Cependant, 
les Conseils de l’eveil ont ete officiellement integres aux 
forces armees iraquiennes, et il est interdit aux enfants 
de servir dans les forces armees conformement a la 
legislation iraquienne et a la Constitution iraquienne. 

Au paragraphe 42, le rapport mentionne que les 
groupes armes comme Al-Qaida et l’Etat islamique 
d’lraq continuent a recruter des enfants. Dans le 
meme paragraphe, le rapport souligne que les enfants 
sont utilises pour faire du renseignement et de la 
reconnaissance, transporter du materiel militaire, 
filmer des attentats en video a des fins de propagande, 
poser des engins explosifs et participer activement a 
des attaques contre les civils et les forces de securite, 
ce qui suggere que les enfants font presque tout pour 
les groupes terroristes d’Al-Qaida. II s’agit la d’une 
exageration evidente du role des enfants. Le rapport 
indique egalement au paragraphe 42 : 

« On notera que la branche jeunesse d’Al-Qaida 
en Iraq (“Oiseaux de paradis”), inscrite dans mon 
dernier rapport sur la liste des parties qui recrutent 
et utilisent des enfants, a cesse d’etre active en 
2011 . » 

Au paragraphe 43, le rapport indique qu’un 
certain nombre d’enfants ont ete mis en cause ou 
condamnes pour faits de terrorisme au titre de la loi 
antiterrorisme iraquienne. Nous tenons a souligner 
que, si ces enfants etaient utilises par Al-Qaida pour 
perpetrer des attentats terroristes, comme le mentionne 
le paragraphe precedent du rapport, ils peuvent done 
etre inculpes et condamnes. Les lois du monde entier 
permettent d’inculper et de condamner des enfants qui 


commettent des crimes. Au meme paragraphe, le rapport 
mentionne egalement que, dans les trois demiers mois 
de 2011, il y a eu une augmentation du nombre d’enfants 
places en detention provisoire pour association presumee 
avec des groupes armes en vue de commettre des actes 
de terrorisme. Nous voudrions souligner que ces proces 
sont instruits par des autorites judiciaires independantes 
en application des lois pertinentes iraquiennes destinees 
a contrer les actes de terrorisme perpetres contre des 
civils et d’autres personnes innocentes, de la mort et des 
blessures desquels le monde entier a ete temoin grace a la 
couverture televisuelle des horribles attentats terroristes 
commis en Iraq. 

Le paragraphe 44 du rapport mentionne un certain 
nombre de morts et de blesses parmi les enfants, causes 
par la poursuite des violences en 2011. Il mentionne 
en outre que la possibility d’enqueter sur ces incidents 
demeure limitee en raison du risque d’insecurite lie aux 
activites de surveillance et d’observation. Nous tenons a 
souligner que la Mission d’assistance des Nations Unies 
pour l’lraq dispose d’un personnel en poste dans tout le 
pays qui pourrait, en collaboration avec l’equipe speciale 
de surveillance et d’information associee au Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general, enqueter 
sur les incidents mentionnes au paragraphe 41 du rapport, 
ou il est note que 117 d’entre eux ont ete verifies. 

Le paragraphe 47 du rapport mentionne que les 
enlevements d’enfants sont utilises pour financer les 
activites de groupes armes non lies au Gouvemement 
iraquien. Au meme paragraphe, le rapport indique 
qu’« un garson de 11 ans a ete enleve pres de chez lui 
en juin 2011 par des ravisseurs pretendant appartenir 
a l’ISI ». Cela prouve que les enlevements servent a 
financer des groupes terroristes. 

Le paragraphe 48 denombre 54 incidents touchant 
des ecoles et des hopitaux en 2011. Nous tenons 
a souligner que ce nombre d’incidents n’a pas ete 
confirme. Nous pensons egalement que ce nombre est 
tres faible etant donne les centaines de milliers d’ecoles, 
d’hopitaux et de centres de sante a travers l’lraq. Les 
enfants vont a l’ecole normalement dans tout le pays; ce 
faible nombre d’incidents ne les trouble pas. 

Au paragraphe 48, le rapport indique egalement 

que : 

« vingt-sept enseignants et 17 agents sanitaires 

ont ete tues ou blesses par des firs directs ou des 

attentats a la bombe. » 
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Nous souhaitons ici exprimer la necessity de 
respecter pleinement le mandat relatif a la situation des 
enfants en periode de conflit arme. Les situations qui 
ne relevent pas des termes du mandat ne doivent pas 
etre incluses dans les rapports du Secretaire general, et 
ce afin de preserver l’integrite du mandat. Le rapport 
indique egalement au paragraphe 48 que « [t]ous les 
incidents signales mettaient en cause des groupes armes, 
notamment Al-Qaida en Iraq et l’ISI ». 

Pour terminer, je voudrais souligner un fait 
important dont le Conseil de securite a connaissance. 
Comme le Secretaire general l’a dit dans l’un de 
ses rapports, l’lraq d’aujourd’hui n’est pas l’lraq 
d’avant 2003. L’lraq aujourd’hui est une democratic 
constitutionnelle, parlementaire et federate dirigee par 
un Gouvemement elu par le peuple iraquien, qui garantit 
l’etat de droit et les droits de l’homme, en particular les 
droits des enfants iraquiens. 

Nous remercions une fois encore la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et son Bureau de leurs efforts, 
et tenons a exprimer, puisque c’est une priorite du 
Gouvemement iraquien, notre volonte et notre desir de 
cooperer avec eux dans le cadre du nouveau mandat, 
ainsi qu’avec tous les organismes des Nations Unies, 
afin de garantir les droits des enfants iraquiens. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) {parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter l’Allemagne de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de septembre. Nous 
nous felicitons de l’initiative d’organiser ce debat public 
aujourd’hui, et pensons que ce debat est une excellente 
occasion pour les Etats Membres de reaffirmer leur 
soutien resolu a cet important mandat. 

Tout d’abord, ma delegation se rejouit de la 
nomination de M me Leila Zerrougui en tant que nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Ses competences, 
sa vision et son experience exceptionnelles devraient lui 
permettre de s’acquitter avec succes de son mandat. 

De meme, ma delegation se felicite du tout recent 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2012/261). 

Nous apprecions a leur juste valeur les nombreuses 
activites que le Bureau de la Representante speciale a 
entreprises. Nous estimons que les plans d’action, la 


participation aux negociations concemant les cessez-le- 
feu et les demarches entamees aupres de divers pays ont 
beaucoup contribue a ameliorer la vie d’enfants innocents 
victimes des conflits et des affrontements. Ma delegation 
s’engage a collaborer de maniere constructive avec le 
Bureau pour atteindre ces objectifs. Enfin, ma delegation 
reconnait egalement et salue le travail exemplaire que 
continue d’accomplir l’UNICEF en soutien aux enfants 
en temps de conflit arme. 

Bien avant que l’etude Gra9a Machel, qui a donne 
lieu a ce mandat, ne soit realisee, le Kenya a pris acte 
de l’importance de defendre les droits de l’enfant et 
d’assurer leur protection. La promotion et la defense des 
droits de l’enfant en toutes circonstances sont devenues 
une condition sine qua non des politiques et interventions 
mises en oeuvre par le Gouvemement kenyan. C’est 
pourquoi la protection des enfants est integree a la 
survie meme de la societe. Ces actions sont desormais 
fermement ancrees dans le tissu socioculturel kenyan, 
et les enfants ont toujours ete - et sont toujours - 
consideres comme une composante chamiere de l’avenir 
radieux que nous esperons tous. 

Dans la meme veine, le Kenya a investi des 
efforts et des ressources considerables pour promouvoir 
et plaider en faveur de la protection des droits de 
l’enfant. La Constitution kenyane est chargee d’espoir 
pour chaque homme, chaque femme et chaque enfant. 
Elle contient des dispositions claires sur les droits de 
l’enfant. Elle fait figurer en bonne place l’education, la 
sante, la protection, l’eau, l’alimentation et la creation 
d’un environnement sur dans lequel les enfants peuvent 
grandir, s’epanouir et se developper. Notre legislation 
nationale a etendu divers droits et englobe une prestation 
de services sous la supervision d’institutions nationales 
renforcees, dont le mandat est de controler et d’evaluer 
toutes les interventions liees aux enfants. 

Nous sommes confrontes aux defis de la 
protection de l’enfance dans toutes les situations. C’est 
un fardeau insupportable en temps de conflit, mais les 
enfants doivent quoi qu’il en soit etre proteges en toutes 
circonstances. Cette situation ne pourra que s’aggraver 
si les institutions chargees de proteger les enfants sont 
faibles. Le processus qui permet d’assurer que les 
enfants sont proteges en periode de conflit doit etre lance 
avant meme qu’un conflit ne soit envisage. Nous devons 
etre capables de remedier aux facteurs declencheurs 
de conflits. Les causes profondes specif!ques des 
affrontements, des conflits ou de l’intimidation civile, qui 
sont les principaux ennemis de la paix et de la securite, 
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sont nombreuses, diverses et bien etablies. Elies vont de 
la faillite des Etats et infrastructures a la concurrence, 
en passant par l’exploitation illegale des ressources, 
le partage inequitable des fruits du developpement et 
l’echec des pratiques de gouvemance. 

La communaute intemationale doit travailler de 
concert pour eteindre les braises du conflit. L’urgence 
sur laquelle les populations et leurs gouvemements 
s’accordent principalement conceme la necessity 
de lancer rapidement un developpement soutenu et 
accelere et d’accroitre la prosperity Le systeme des 
Nations Unies a un role majeur a jouer a cet egard. 
Les organismes, fonds et programmes sont des acteurs 
importants du renforcement de la capacite des pays a 
promouvoir et defendre les droits de l’enfant. Alors que 
la nouvelle Representante speciale du Secretaire general 
entame son mandat, ma delegation l’exhorte a continuer 
de travailler avec les organisations specialises dans le 
developpement et l’aide humanitaire afin de renforcer 
les capacites des Etats a s’attaquer a la myriade de defis 
auxquels nos enfants sont confrontes. 

II ne fait aucun doute que le Conseil comprend 
l’inquietude que nourrit le Kenya au sujet des nombreux 
enfants somaliens qui subissent la repression et la terreur 
d’Al-Chabab dans leur pays. Apres plusieurs decennies 
pendant lesquelles des hommes, des femmes et des 
enfants innocents ont ete massacres et ont subi une 
perte incommensurable de biens et des souffrances et 
privations indescriptibles, la communaute intemationale 
a pris des mesures concretes pour ameliorer la situation 
en Somalie. Nous appelons la Representante speciale du 
Secretaire general, ainsi que les organismes et fonds des 
Nations Unies, les organisations non gouvemementales 
et toutes les personnes de bonne volonte a ne pas oublier 
les enfants qui ont ete recrutes dans les rangs d’Al- 
Chababou, en l’occurrence, dans d’autres bandes et 
groupes terroristes. 

Les enfants dont je parle ont besoin d’etre aides 
a quitter les rangs de ces groupes terroristes et bandes 
armees, a retoumer dans leurs families et a rejoindre 
leurs communautes, et a retrouver leur enfance et leur 
liberte. Ma delegation appelle done la communaute 
intemationale a continuer d’appuyer les efforts foumis 
par 1’Union africaine et les pays voisins de la Somalie 
pour faire regner la paix dans ce pays et pour garantir un 
avenir plus radieux a ses enfants. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la profonde 
reconnaissance de ma delegation a M me Radhika 
Coomaraswamy, la Representante speciale du Secretaire 


general qui vient de terminer son mandat, pour le travail 
qu’elle a accompli et pour son devouement a la cause 
des enfants. Tous mes vceux l’accompagnent dans ses 
missions futures. 

Enfin, ma delegation tient a renouveler son appui 
au mandat de la Representante speciale du Secretaire 
general. Je voudrais egalement rappeler le truisme qui 
veut que la vie des enfants sera bien meilleure si non 
seulement l’on admet les liens qui existent entre la 
securite, les droits de l’homme et le developpement, mais 
egalement si l’on consacre des ressources a ameliorer la 
vie de tous les enfants ou qu’ils se trouvent et a aider les 
pays en difficultes a assurer l’exercice de ces droits. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : Je me 
joins a d’autres orateurs pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je vous remercie egalement, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, ainsi que pour le document de reflexion 
(S/2012/685, annexe) qui vise a orienter notre discussion 
aujourd’hui. Alors que les conflits et les crises continuent 
d’eclater dans le monde entier, avec des effets negatifs 
evidents sur les membres les plus vulnerables de la 
societe, notamment les enfants et les femmes, ce debat 
ne pourrait pas etre organise a un moment plus opportun. 

Le Nigeria apprecie le fait que, dans son travail, 
le Conseil de securite continue d’accorder une grande 
priorite au triste sort des enfants en temps de conflit 
arme. D’ailleurs, le Nigeria a eu l’occasion de contribuer 
a ce processus pendant sa presidence du Conseil, par le 
biais de sa participation au Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. 

Les diverses resolutions relatives au sort u des 
enfants en temps de conflit arme sont la preuve de la 
determination du Conseil a s’attaquer a ce probleme. 
En outre, les plans d’action adoptes par differents pays 
temoignent egalement de l’adhesion et de l’appui dont 
beneficie le leadership du Conseil de securite dans ce 
domaine. Je felicite tous les Etats Membres qui ont adopte 
des plans d’action, etprends acte de leur determination a 
regler les situations graves dans lesquelles les enfants qui 
vivent dans des zones de conflit se retrouvent souvent. 

Ici, je tiens a feliciter la precedente Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
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en temps de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, 
pour son travail inestimable, qui a permis au triste sort 
des enfants en periode de conflit de figurer en bonne place 
dans les preoccupations de l’ONU et de la communaute 
intemationale. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue 
et feliciter la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general, M me Leila Zerrougui, a l’occasion 
de sa nomination meritee. Elle accede a ses nouvelles 
responsabilites alors que les enfants sont confrontes a 
d’enormes problemes dans le monde entier. Les enfants, 
les femmes et les autres groupes vulnerables sont 
exposes aux difficultes et a de terribles dangers du fait de 
nombreux conflits a travers le monde. Nous partageons 
la conviction de M me Zerrougui concemant l’ampleur 
du travail a accomplir pour proteger les enfants dans les 
zones de conflit. Nous l’assurons de notre appui sans 
faille dans l’execution de ses responsabilites. Nous 
tenons egalement a prendre acte de la contribution au 
present debat de M. Herve Ladsous, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, de 
M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, et 
de M. David Tolbert, President du Centre international 
pour la justice transitionnelle. 

Ces demiers temps, la communaute intemationale, 
y compris le Conseil de securite, se sont montres 
resolument determines a agir contre les auteurs de 
graves violations contre les enfants. L’augmentation 
constante du nombre de plans d’action et le respect 
accru du droit international des droits de l’homme et 
de droit humanitaire contribuent a mobiliser une action 
intemationale concertee visant a assurer la securite et le 
bien-etre des enfants, particulierement dans les zones de 
conflit. Dans ce contexte, nous sommes encourages par 
les progres faits s’agissant de veiller a ce que les auteurs 
de six types de graves violations contre les enfants en 
temps de conflit arme soient sans cesse davantage tenus 
pour responsables de leurs actes. 

Mais beaucoup reste a faire, puisqu’il nous 
incombe a tous de proteger ces membres les plus 
vulnerables et sans defense de notre societe. II faut 
done intensifier les efforts nationaux et intemationaux 
pour veiller a ce que les responsables repondent de 
leurs actes, en tant que moyen de dissuasion, et pour 
traduire en justice les auteurs de ces actes. Le Conseil de 
securite, en particulier, et la communaute intemationale, 
en general, ont un role important a jouer dans ces efforts. 
Nous sommes d’accord avec 1’evaluation que fait le 
Secretaire general concemant la necessity, pour les Etats 


Membres concemes, de permettre un acces independant 
aux Nations Unies pour les besoins de surveillance et de 
communication de l’information sur les graves violations 
commises contre les enfants. 

II faut intensifier les efforts, conformement 
a la suggestion faite par le Secretaire general et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, pour assurer les 
ressources necessaires a la reinsertion des enfants liberes, 
ainsi que pour explorer les possibility de mettre en place 
des mecanismes juridiques et administratifs permettant 
d’indemniser les enfants victimes de graves atteintes. De 
plus, il faut faire en sorte que des dispositions specifiques 
relatives a la protection des enfants continuent d’etre 
incluses dans les mandats pertinents des operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix, ainsi 
que des missions politiques et autres instruments et 
processus de planification des Nations Unies. 

Nous pensons qu’il incombe au Conseil de 
jouer un role de chef de file dans l’effort global visant 
a reserver les ressources politiques, financieres et 
juridiques necessaires a la realisation de nos objectifs de 
protection des enfants en temps de conflit arme. 

Avant de venir ici, j’etais au Secretariat de 
l’Union africaine, ou nous avons ecoute la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous pensons que ces deux maux sont les 
deux faces d’une meme medaille - les enfants dans les 
conflits armes et les violences sexuelles a l’encontre 
des femmes. La plupart de ces atteintes aux droits de 
l’homme se produisent dans des situations de conflit. 
Nous prions instamment le Conseil de s’attaquer a ces 
problemes en meme temps et de les garder toujours a son 
ordre du jour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Nous vous remercions. Monsieur le President, 
ainsi que votre pays TAllemagne, qui assure lapresidence 
du Conseil ce mois, de faire que cette question soit 
examinee, et en fait de l’excellent travail que vous avez 
accompli en tant que President du groupe de travail sur 
les enfants en temps de conflit arme. C’est la deuxieme 
annee consecutive que vous jouez, Monsieur le President, 
un role de chef de file sur cette question. 
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Le Nouvelle-Zelande se rejouit d’etre coauteur 
de la resolution 2068 (2012), adoptee aujourd’hui, 
qui renforce l’ordre du jour du Conseil sur les enfants 
en temps de conflit arme et nous applaudissons a son 
adoption, bien que nous regrettions qu’il n’y ait pas eu 
unanimite. 

Nous saluons la nomination de M me Leila 
Zerrougui en tant que Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Elle est particulierement qualifiee pour 
mener cette tres importante mission. Nous nous joignons 
a la Belgique, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et a de nombreux autres pays pour 
exhorter les Etats a appuyer tous les aspects de son mandat 
sans y mettre d’obstacle. Nous nous joignons au Kenya 
et a d’autres pays pour rendre hommage au courage, au 
professionnalisme et, vu certains commentaires, j’insiste 
sur le mot professionnalisme, ainsi qu’au leadership 
et a la vision de l’ancienne Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, Radhika Coomaraswamy, dont les efforts 
inlassables ont montre l’importance d’un mandat 
permanent pour s’attaquer aux sevices commis contre 
les enfants en temps de conflit arme. 

Une tres nette majorite d’Etats Membres de 
l’ONU abhorrent l’utilisation et l’exploitation des 
enfants en temps de conflit arme, et c’est pourquoi nous 
considerons que le present debat est une tres importante 
occasion pour ces pays de montrer qu’ils ont la volonte 
politique de voir le Conseil s’attaquer de fagon agressive 
a cette question dans le cadre de son role dans le maintien 
de la paix et de la securite. 

Les enfants, les enfants innocents, doivent etre 
proteges et il faut que le Conseil leur accorde une 
attention particuliere. De meme, nous nous felicitons 
des resolutions thematiques sur les enfants en temps 
de conflit arme, important indice que le Conseil va 
s’attaquer a cette question. 

La Nouvelle-Zelande est membre du Groupe des 
amis des enfants en temps de conflit arme et souscrit 
a toutes les observations faites par le representant du 
Canada au nom du Groupe. Je ne vais pas repeter ce qui 
a ete dit, mais je commenterai tres brievement quatre 
points seulement. 

Premierement, il est evident qu’au cours de 
l’annee ecoulee, bureaux specialises et mecanismes de 
communication de 1’information ont continue d’exercer 
leurs fonctions essentielles. Grace a cette communication 


de l’information, le Secretaire general a rapporte 
d’effroyables situations qui exigent que les Nations 
Unies et les Etats Membres s’en occupent d’urgence. Son 
rapport identifie aussi certains succes obtenus en matiere 
de protection des enfants et nous saluons ces realisations. 
Nous disons done sans aucune equivoque qu’il faut que 
la communication de l’information specialisee, avec 
toutes ses revelations, se poursuive. 

Deuxiemement, nous souhaitons voir une plus 
complete integration de la question des enfants en temps 
de conflit arme, avec tous ses problemes examines sous 
tous leurs aspects, dans les travaux du Conseil, y compris 
l’ensemble des mandats pertinents des operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix, ainsi 
que des missions politique des Nations Unies, et aussi 
en deployant des conseillers en protection des enfants 
en application de la politique de protection des enfants 
du Departement des operations de maintien de la paix. 
La Nouvelle-Zelande considere la protection des enfants 
comme essentielle au maintien de la paix et de la securite, 
ce qui signifie qu’elle doit etre un facteur dans toutes les 
decisions pertinentes couvrant l’ensemble de l’ordre du 
jour du Conseil. 

Troisiemement, un recours accru aux sanctions 
et a la menace de sanctions devrait etre un instrument 
utile s’agissant de s’attaquer de fagon significative 
aux plus graves sevices commis contre les enfants, 
particulierement par des recidivistes. Dans les situations 
qui font deja l’objet de sanctions, une volonte politique 
est requise pour s’attaquer au probleme specifique de 
la protection des enfants. Et les situations qui ne font 
pas actuellement l’objet de sanctions exigent un certain 
degre d’innovation dans les methodes de travail du 
Conseil. Nous insistons sur cette volonte politique et sur 
cette innovation. 

Nous demandons aussi un recours accru aux 
experts en matiere de protection des enfants dans les 
groupes d’experts des comites des sanctions. Nous 
felicitons les comites des sanctions sur la Cote d’Ivoire, 
la Republique democratique du Congo, la Somalie et le 
Soudan d’avoir inclus des criteres specifiques des graves 
violations contre les enfants. 

Enfin, la responsabilite est essentielle, en 
particular s’agissant des violations qui constituent 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
Nous incitons a preter un plus grand appui et a une plus 
grande assistance aux mecanismes juridiques nationaux 
pour prevenir l’impunite des auteurs de ces graves 
crimes. Nous insistons en particular pour que priorite 
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soit donnee a la foumiture d’une aide intemationale 
au renforcement des capacites des systemes judiciaires 
nationaux. En outre, la ou les mecanismes judiciaires 
nationaux ne veulent pas ou ne peuvent pas enqueter 
ou juger, les tribunaux penaux intemationaux et la Cour 
penale intemationale auront alors clairement, a notre 
avis, un role a jouer. 

A cet egard, nous nous felicitons de Tissue recente 
des proces intentes a Taylor et Lubanga, proces qui ont 
Tun et l’autre fait beaucoup avancer la lutte contre 
l’impunite dans les crimes de guerre commis contre des 
enfants. Ce sont, comme les a definis la Belgique, des 
decisions qui feront date. 

Par-dessus tout, nous saluons et nous nous 
felicitons des gains et des avancees realises sur la 
question des enfants en temps de conflit arme. Mais, 
aussi longtemps que des milliers d’enfants continueront 
de souffrir des conflits armes, nous n’aurons pas de 
repit, et nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour promouvoir ce programme dans tous ses aspects 
et, on l’espere, avec de bien meilleurs resultats. Nous 
ne pouvons entendre cette supplication particuliere de 
la bouche de bebes et de nourrissons, pour emprunter 
les paroles de la Bible. Done nous, peuples des Nations 
Unies, devront la formuler en leur nom. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la delegation allemande 
d’avoir organise ce debat public sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, qui arrive a point nomme. 
Je voudrais egalement saluer la presence de M me Leila 
Zerrougui, nouvelle Representante permanente du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, et l’assurer de notre plein appui dans 
T execution de son mandat. 

Nous soulignons combien il est important de 
continuer a recevoir des rapports detailles de la part de la 
Representante speciale, car ils nous permettent d’evaluer 
les progres realises et les defis qui restent a relever. 

Toutefois, nous constatons que les repercussions 
des conflits armes et l’augmentation du nombre 
des auteurs de violations graves contre des enfants 
demeurent un sujet de preoccupation. Cette question 
est inscrite a l’ordre du jour de l’Assemblee generale et 
chaque annee, mon pays joue un role tres actif dans cette 
enceinte pour renforcer la responsabilite de cet organe 


universel dans ce domaine qui releve de son mandat et 
qui nous preoccupe tous. 

Neanmoins, l’Uruguay reconnait le role joue 
par le Conseil de securite a travers T adoption de 
nombreuses resolutions, en vue d’introduire des mesures 
concretes pour mettre fin au recrutement illegal et a 
l’exploitation des enfants dans les zones de conflit. 
Nous reconnaissons egalement la contribution de la 
Cour penale intemationale qui a qualifie de crimes de 
guerre les actes de violence sexuelle et le recrutement 
et Tenrolement d’enfants de moins de 15 ans ou leur 
utilisation active dans des combats au cours de conflits 
armes, ainsi que la contribution d’autres tribunaux 
intemationaux qui ont integre la protection des enfants 
dans leurs domaines de competence. A cet egard, nous 
estimons qu’il est imperatif de lutter contre Timpunite 
dont jouissent les auteurs de violations graves contre les 
enfants, en violation flagrante des normes internationales 
dans ce domaine. 

Par consequent, nous encourageons le Conseil 
de securite a renvoyer de telles affaires devant la 
Cour penale intemationale. La cooperation avec les 
juridictions nationales et internationales est un element 
essentiel pour garantir le strict respect du principe de 
responsabilite dans de telles situations. Ma delegation 
estime que nous devrions accorder plus d’attention a la 
reinsertion des enfants associes aux groupes armes et des 
enfants qui ont ete victimes d’autres violations graves de 
droits de 1’homme, en particular dans les cas de sevices 
ou d’exploitation sexuels. 

Nous soulignons l’importance cruciale des 
programmes efficaces de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration pour le bien-etre de tous les enfants 
touches par les conflits armes. Ces programmes doivent 
etre dotes de ressources humaines et financieres 
suffisantes et avoir un caractere communautaire pour 
faciliter la reinsertion durable et reussie de ces enfants. 

La reinsertion sociale des enfants exige egalement 
l’examen attentif des cas de mineurs accuses de crimes 
commis dans le cadre de leur association avec des 
forces ou groupes armes. Dans de tels cas, les enfants 
doivent etre consideres comme des victimes avant tout 
et etre traites selon le droit international, dans le cadre 
d’un systeme de justice pour mineurs aux fins de leur 
reinsertion sociale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 
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M. Cabactulan (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de cette occasion 
qui m’est donnee de prendre la parole devant le Conseil 
au sujet de la question du sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le onzieme rapport du Secretaire general 
(S/2012/261) sur la question decrit en detail et de maniere 
exhaustive la triste situation des enfants recrutes, tues, 
mutiles ou violes par divers groupes dans le cadre de 
situations de conflit arme dont le Conseil de securite est 
saisi. 

Par consequent, les Philippines tiennent a attirer 
l’attention sur les efforts deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general pour nous faire le point 
de revolution de la situation sur le terrain et pour 
proposer les moyens par lesquels nous pouvons remedier 
aux circonstances et situations qui exposent les plus 
vulnerahles au sein de nos societes - nos enfants - aux 
realties les plus difficiles de notre monde moderne, a 
savoir les conflits armes. Dans le meme temps, il est 
tout aussi important que le rapport decrive de fagon 
impartiale la situation sur le terrain. 

A cet egard, les Philippines se felicitent de 
la nomination de M me Leila Zerrougui en tant que 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Son bureau 
independant et impartial joue un role essentiel et central 
pour proposer des mesures constructives, transparentes 
et equilibrees qui contribuent a sortir definitivement les 
enfants du bourbier de la violence et a les retablir dans 
tous leurs droits. Comme nous pouvons le constater, il ne 
s’agit pas d’une tache facile, et il reste encore beaucoup a 
faire et a evaluer dans ce domaine, et ce, avec efficacite. 

Le probleme du sort des enfants en temps de conflit 
arme est une question multidimensionnelle qui exige 
des decisions et des mesures concertees, coherentes et 
coordonnees de la part de toutes les parties prenantes. 
Meme si les gouvemements doivent assumer a juste titre 
leur responsabilite de proteger les enfants et leurs droits, 
il convient de souligner que toutes les parties concemees 
doivent egalement assumer leurs responsabilites. Par 
consequent, la volonte politique de toutes les parties 
prenantes, et en particulier des auteurs recidivistes, sera 
essentielle pour que des progres plus concrets et plus 
visibles soient enregistres dans ce domaine. 

Les Philippines notent qu’en depit des efforts 
consentis par les parties prenantes, le nombre des auteurs 
recidivistes a augmente considerablement au 111 des ans, 


et que cette question demeure un sujet de preoccupation 
pour le Conseil de securite et continue de mobiliser son 
attention et son temps. A ce stade, je voudrais mettre 
en relief quelques points dont nous esperons qu’ils 
contribueront a consolider nos efforts passes et actuels. 

Les criteres d’inscription et de radiation des 
parties doivent etre clairs, transparents, objectifs et 
equilibres. Comme les Philippines l’ont deja indique, le 
Conseil de securite pourrait envisager d’evaluer le niveau 
d’engagement et la portee des mecanismes, des efforts et 
des resultats sur le terrain, en tant qu’indicateurs pour la 
radiation des parties de la liste. 

Au moment ou nous continuons de poursuivre ces 
objectifs, le Conseil de securite pourrait envisager de 
mettre davantage l’accent sur le role d’incitation que la 
radiation pourrait jouer afin d’appuyer les efforts visant 
a proteger les enfants en periode de conflit arme. Ce 
serait en effet un signe d’echec de la part du Conseil 
de securite et des Nations Unies si la liste continuait a 
s’allonger. Il devrait y avoir un passage de la liste 1 a 
la liste 2, et par la suite, une radiation de ces listes, ce 
qui n’empecherait pas le Conseil de rester saisi de la 
question, comme indique dans la resolution 2068 (2012) 
adoptee ce matin. A la suite de la radiation des parties de 
la liste, les organismes et entites competents pourraient 
faire leur travail pour ameliorer les mesures en faveur 
des enfants concemes. Dans le meme temps, le Conseil 
serait libre de s’occuper des questions les plus graves 
bees a la paix et a la securite intemationales. 

Le debat sur la question des auteurs recidivistes 
doit se faire en conformite avec les mandats du Conseil 
de securite et du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Les efforts de surveillance en cours doivent etre 
conformes aux dispositions du paragraphe 2 (d) de la 
resolution 1612 (2005), qui precise que 

« tout dialogue etabli dans le cadre du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’informa- 
tion par des organismes des Nations Unies avec des 
groupes armes non etatiques en vue d’assurer la 
protection des enfants et d’avoir acces a ces derniers 
doit s’inscrire dans le cadre du processus de paix 
qui existerait et de la cooperation generate entre 
l’Organisation des Nations Unies et le gouverne- 
ment concerne. » 

Neanmoins, il faut agir avec discemement a cet egard. 
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Des echanges plus frequents et plus reguliers, ainsi 
qu’une collaboration plus etroite entre la Representante 
speciale et les parties prenantes, notamment les missions 
des Nations Unies, peuvent faire avancer les processus 
pertinents et contribuer a determiner des solutions 
possibles aux questions en suspens. De meme, ces 
echanges peuvent aider la Representante speciale a 
elaborer des rapports plus equilibres, impartiaux et 
honnetes. 

Pour leur part, les Philippines, aux cotes du 
reste du monde, sont pretes a travailler en etroite 
collaboration avec tous les acteurs et toutes les parties 
pour mettre en place un cadre politique et ideologique 
solide permettant de traiter efficacement des realites qui 
exposent les enfants aux conflits armes et a la violence 
qui y est associee. Bien entendu, nous faisons notre part 
pour proteger nos enfants. 

Toutefois, nous sommes un peu decourages de 
constater que le processus tel qu’il ressort du rapport ne 
semble pas etre a la satisfaction de tous. Les Philippines 
s’interrogent sur certaines informations pour lesquelles 
nous avons foumi des eclaircissements; et pourtant, le 
resultat final n’a pas veritablement reflete la situation 
sur le terrain. Nous avons indique clairement que 
certaines actions requises depassent les capacites 
gouvemementales, car elles constituent clairement un 
appel a l’action lance aux autres parties. Nous sommes 
egalement preoccupes par le fait que toute l’attention 
que nous accordons ici a cette question risque de saper 
les efforts visant a mettre un terme a la situation qui est 
la source de nos preoccupations vis-a-vis des enfants. 
Nous sommes souvent favorables a la participation de 
forces de paix non violentes, car elles sont impartiales et 
done acceptees par toutes les parties. Parfois, helas, ce 
n’est pas ainsi que l’ONU est pergue, mais plutot comme 
etant du cote du Gouvemement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Pham (Viet Nam) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat, ainsi que pour votre leadership a la 
presidence du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Je remercie le Secretaire general 
pour son rapport complet sur la question (S/2012/261). 
Je remercie egalement la Representante speciale du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix et le Directeur general de 
LUNICEF pour leurs exposes. 


Le Viet Nam se felicite des progres realises 
au cours de l’annee ecoulee sur la signature des 
plans d’action visant a mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants-soldats et a assurer leur liberation. 
Nous sommes encourages par l’adoption a l’unanimite 
au Conseil de la resolution 1998 (2011), et par 1’adoption 
a l’Assemblee generale de la resolution 66/139 sur le 
renforcement de la collaboration en matiere de protection 
de l’enfance au sein du systeme des Nations Unies, dont 
les 10 membres de 1’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est se sont portes coauteurs. En meme temps, ma 
delegation reste preoccupee par le fait que l’escalade des 
conflits armes dans de nombreuses regions du monde 
continue d’exposer les enfants au meurtre, a la mutilation 
et a d’autres formes de violence et surtout actuellement 
a une pratique choquante consistant a utiliser des 
gargons et des filles ages parfois de huit a peine comme 
combattants suicides et comme « bombes » humaines. 
Le travail de l’ONU sur les enfants en general, et sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme en particulier, 
est done l’une de ses activites les plus importantes. 

Dans ce contexte, le Viet Nam attache une grande 
importance a la protection des enfants touches par les 
conflits armes, et condamne energiquement toutes les 
violations du droit international commises contre les 
enfants dans des situations de conflit. Le Viet Nam se 
felicite de ce que la question des enfants et des conflits 
armes continue de susciter toute l’attention qu’elle 
merite a l’ONU et au Conseil de securite. Le Viet Nam 
appuie les efforts continus deployes par les organes 
competents de l’ONU pour proteger les enfants touches 
par les conflits armes, conformement a leurs mandats 
respectifs. En 2008, alors que nous presidions le Conseil, 
nous avons organise un debat public sur la question 
des enfants et des conflits armes en vue de renforcer 
l’engagement et les efforts du Conseil de securite, de 
l’ONU et de l’ensemble de la communaute intemationale 
vers la realisation d’une solution soutenue et de longue 
duree a cette question. 

Tout en realisant ces objectifs, le Viet Nam 
est egalement d’avis qu’il faut adopter une strategic 
preventive qui traite des causes profondes des conflits 
armes basee sur la promotion du developpement durable, 
l’elimination de la pauvrete, la reconciliation nationale, 
la bonne gouvemance, la democratic, l’etat de droit et 
le respect et la protection des droits de l’homme, ainsi 
que la reinsertion et la rehabilitation des enfants associes 
aux forces et groupes armes. Le role de l’UNICEF, de 
tous les organismes competents des Nations Unies et 
des autres acteurs du systeme des Nations Unies est 
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done indispensable. Pour assurer la bonne mise en 
oeuvre de cette strategie, il faut renforcer la coordination 
entre ces organismes et ces acteurs afin d’optimiser les 
rares ressources, d’eviter la repetition des taches et de 
traiter d’une maniere strategique des questions d’interet 
commun. 

II importe egalement de ne pas oublier que e’est 
aux Etats qu’incombe la responsabilite principale de 
proteger les civils, dont les enfants, dans les conflits 
armes. L’ONU doit encourager et aider les Etats a exercer 
cette responsabilite. En consequence, les mecanismes 
de suivi et de communication de l’information etablis 
par la resolution 1612 (2005) doivent operer avec la 
participation et la cooperation des gouvemements 
nationaux, et toutes les actions entreprises par les entries 
de l’ONU dans le cadre de ces mecanismes doivent 
avoir pour but d’appuyer et de completer la capacite des 
gouvemements nationaux de proteger et de reinsurer les 
enfants. 

Nous souhaitons enfin reiterer notre volonte 
continue de travailler avec les membres du Conseil et 
avec la communaute intemationale a la defense et a 
la promotion des interets des enfants touches par les 
conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Je felicite 
M me Zerrougui d’avoir gagne la confiance du Secretaire 
general, comme l’illustre sa nomination au poste de 
Representante speciale du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Je lui souhaite un 
plein succes dans l’accomplissement de ses fonctions. 
Nous sommes certains qu’elle s’acquitterade sonmandat 
avec competence, bien que son predecesseur ait quelque 
peu devie de ses taches. Nous notons que M me Zerrougui 
prend ses fonctions aujourd’hui. 

Ma delegation note que le rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2012/261), dontnous sommes saisis aujourd’hui, porte 
sur la periode allant de janvier a decembre 2011. Nous 
avons ecoute avec soin l’expose de M me Zerrougui. A cet 
egard, nous avons le plaisir de reiterer que la situation 
des enfants dans les conflits armes au Soudan s’est 
nettement amelioree par rapport au passe. Ces progres, 
qui peuvent etre attribues aux efforts du Gouvemement 
dans les Etats duNil Bleuet duKordofan meridional, sont 
mis en relief dans les premiers paragraphes du rapport. 
Ils sont egalement le resultat de la signature de l’Accord 


de Doha et de la mise en place de l’Autorite regionale 
de transition pour le Darfour, apres le deployment de la 
Force interimaire de securite pour Abyei. 

La normalisation des relations avec le Tchad, 
pays frere, et la signature d’un accord de surveillance 
des frontieres avec ce pays et d’un accord avec le 
pays frere de la Republique centrafricaine, ont eu des 
consequences positives sur la protection des civils, y 
compris des enfants. 

Pour ce qui est du Darfour, je tiens a souligner que 
les mouvements rebelles qui n’ont pas signe l’Accord de 
paix pour le Darfour, en particulier le Mouvement pour 
la justice et l’egalite, continuent d’enlever et de recruter 
des enfants pour mener des operations militaires, des 
pillages armes et enlever des responsables du maintien 
de la paix. La verite est que nous voulions mettre fin a ce 
type d’operations ciblant des enfants par l’envoi d’une 
lettre indiquant que le Conseil condamne fermement 
ces actions. Si certains acteurs continuent d’ignorer la 
situation, de ne pas y accorder l’attention necessaire et 
de refuser d’accepter les faits, cette reaction sera tout 
simplement insuffisante pour regler la question du 
recrutement des enfants. 

La fin du mandat de 1’Expert independant charge 
d’examiner la situation des droits de l’homme au Soudan 
au titre du paragraphe 4, et son retablissement au titre 
du paragraphe 10, prouvent que la situation des droits 
de l’homme s’ameliore au Soudan, en particulier en 
ce qui conceme les droits des enfants. Le rapport du 
Secretaire general mentionne les limites et les obstacles 
qui empechent les mecanismes en place de controler 
les violations a l’encontre des enfants. A cet egard, ma 
delegationreaffirme que les deplacements a l’interieur du 
Darfour de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour exigent une simple notification, et non 
une autorisation, afin de coordonner la protection. 

S’agissant de la signature du plan d’action visant 
a mettre fin au recrutement d’enfants, nous notons avec 
satisfaction qu’outre le fait que la loi sur les forces 
armees et la police soudanaises interdit cette pratique, 
les forces armees soudanaises ont accepte de signer le 
plan d’action. Dans un avenir proche, la mission foumira 
des details sur cet accord au Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Ma delegation espere que cela 
contribuera a faire radier le Soudan de la liste des pays 
qui recrutent des enfants. 
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Dans les deux Etats du Nil bleu et du Kordofan 
meridional, ainsi que dans la region d’Abyei, l’Armee 
populaire de liberation du Soudan et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (Nord) ont ete la cause 
directe des evenements qui se sont produits, en violation 
flagrante de l’Accord de paix global. A cet egard, nous 
soulignons, comme cela a ete mentionne dans le rapport, 
que les mouvements populaires qui n’ont pas signe 
l’Accord de paix pour le Darfour continuent d’utiliser et 
de recruter des enfants et de les utiliser comme boucliers 
humains. Pour ce qui est des sources d’information, ma 
delegation reitere sa requete, a savoir que les rapports 
du Secretaire general doivent contenir des informations 
exactes et verifiees et que les organisations concemees 
doivent en etre informees afin de pouvoir formuler des 
observations avant la publication de ces rapports. 

Etant donne que nous accordons de l’importance 
aux droits des enfants et a leur protection, mon pays 
a adopte de nombreuses lois ces demieres annees. Le 
Soudan a ratifie la Convention relative aux droits de 
l’enfant et ses deux Protocoles facultatifs il y a quelques 
annees. Le texte de la Convention et de ses Protocoles 
a ete transcrit en 2010 dans une loi qui est entree en 
vigueur il y a un an. D’autre part, les mecanismes de 
protection des enfants au niveau federal et a celui des 
Etats ont egalement progresse puisque des conseils de 
l’enfance ont ete crees dans chaque Etat. Des unites de 
police directement responsables des questions liees aux 
enfants et de leur protection ont ete creees, de meme 
que des unites de protection de l’enfance au sein de 
l’armee et de la police. Entre autres choses, ces unites, 
garantissent notamment l’application de la loi au sein 
des forces armees, de la police et des forces de securite, 
qui interdit le recrutement d’enfants ages de moins de 
18 ans. 

Entre autres faits nouveaux, il faut signaler 
la creation d’une unite de lutte contre la violence a 
l’encontre des enfants et des femmes au sein du Ministere 
du bien-etre et de la securite sociale. Au niveau social, 
mon pays mene depuis quelques annees des campagnes 
de protection des enfants qui visent egalement a eduquer 
les families et les acteurs sociaux et a mieux leur faire 
connaitre les questions relatives aux enfants, a leur 
education et a leur sante. Tout ceci se deroule sous les 
auspices de l’Etat, qui agit en collaboration avec les 
organismes et programmes des Nations Unies actifs au 
Soudan, comme l’UNICEF. Les statistiques sur le sujet 
signalent une chute du nombre de deces d’enfants et 
d’actes de violence a leur encontre. 


Au-dela des efforts deployes par mon 
gouvemement pour proteger les enfants dans le pays, 
des progres supplementaires ont ete accomplis en vue de 
renforcer la protection des droits des enfants, notamment 
grace a la creation d’une haute commission independante 
de defense des droits des enfants et d’un tribunal special 
au Darfour, mais egalement a la nomination d’un 
procureur attache au tribunal. 

Une commission d’etablissement des faits sur 
les enlevements d’enfants dans le Kordofan meridional 
a egalement ete creee. Une enquete humanitaire a 
egalement ete menee dans cette meme region, en 
cooperation avec plusieurs agences des Nations Unies, 
tels l’UNICEF et le Programme alimentaire mondial. 
Le Gouvemement a approuve cette initiative tripartite 
en tant que mesure complementaire necessaire, qui aura 
un impact positif sur les enfants dans les regions du Nil 
Bleu et du Kordofan meridional. 

Enfin, le Gouvemement soudanais est attentif a la 
situation des enfants au Soudan, qui sont les responsables 
de demain, et reaffirme sa volonte de poursuivre la 
cooperation avec la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et avec toutes les institutions competentes. De meme, 
nous esperons en la poursuite de la cooperation avec 
les agences competentes des Nations Unies en matiere 
de renforcement des capacites, question a laquelle le 
Gouvemement prete une attention particuliere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois et a vous remercier d’avoir organise la presente 
seance. Je felicite egalement M me Leila Zerrougui pour 
sa nomination au poste de Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, et je lui souhaite plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. 

Cinquante-trois pour cent des Afghans ont moins 
de 18 ans. Malheureusement, ces jeunes ont grandi 
dans une atmosphere de guerre et de violence. Malgre 
les conditions difficiles dans lesquelles ils ont grandi, 
ces jeunes sont pleins d’espoir. Ils represented l’avenir 
de 1’Afghanistan et ce sont eux qui transmettront notre 
vision d’un pays sur et dynamique, ou les perspectives 
economiques se multiplieront et dont les citoyens, 
hommes et femmes, seront egaux. Mon gouvemement 
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est determine a assurer un brillant avenir a notre 
pays en protegeant nos enfants et en favorisant leur 
developpement. 

En Afghanistan, les enfants subissent les 
consequences du terrorisme et de la violence des Taliban, 
d’Al-Qaida et de groupes terroristes. Ces groupes sont 
responsables d’actes de violence commis contre des 
civils, telles les attaques au gaz toxique menees en 
2012 par les Taliban contre des ecoles de filles. L’annee 
demiere, 1 396 enfants afghans ont ete tues ou mutiles. 
En Afghanistan, les groupes armes que je viens de 
mentionner sont responsables de 74 % de toutes les 
victimes parmi les enfants. Par consequent, toute mesure 
visant a ameliorer le bien-etre des enfants afghans doit 
egalement chercher essentiellement a reduire l’influence 
du terrorisme et de l’extremisme en Afghanistan. 

Des enfants sont enroles de force dans le conflit 
arme en Afghanistan par les memes groupes terroristes 
et extremistes qui continuent de commettre des actes 
atroces contre des enfants. Nous avons connu des 
situations affreuses dans lesquelles des enfants etaient 
contraints de mener des attentats-suicides ou de faire 
passer clandestinement des armes a travers la frontiere. 
L’utilisation d’enfants en tant qu’arme de guerre est un 
crime atroce qu’il faut combattre avec fermete. 

II faut reconnaitre les problemes auxquels les 
enfants afghans font face, mais egalement les progres 
realises. En Afghanistan, des progres encourageants 
ont ete accomplis dans le cadre de nos efforts decisifs 
visant a proteger nos enfants et a leur assurer un avenir 
prometteur. Je voudrais donner quelques exemples de 
mesures significatives que le Gouvemement afghan 
a prises pour proteger les enfants et repondre a leurs 
besoins en temps de conflit arme. 

Premierement, en fevrier, le Ministere de la 
justice a commence a elaborer un code juridique general 
pour proteger les enfants afghans. Des consultations 
etroites ont ete tenues avec l’UNICEF tout au long 
de ce processus. Nous esperons que le code qui sera 
etabli ameliorera veritablement le bien-etre des enfants 
afghans. Nous avons egalement publie notre rapport 
2012 sur le sort des enfants en temps de conflit arme en 
Afghanistan, et nous attendons des reactions. 

Deuxiemement, le Ministere de la justice a institue 
la Direction generale chargee de la defense des droits 
de l’homme, qui sera chargee de s’assurer que toutes 
les activites du Gouvemement respectent les droits de 
l’homme. 


Troisiemement, nous avons etendu notre systeme 
d’enregistrement des naissances aux 34 provinces du 
pays. L’extension de ce systeme a tout l’Afghanistan 
ameliorera considerablement les procedures permettant 
aux agents du recrutement de verifier l’age de chacun, 
conformement aux dispositions du Ministere de 
l’interieur concemant l’age des recrues. 

Nous devons poursuivre nos efforts visant a 
prevenir le recrutement d’enfants dans nos forces 
armees. Notre objectif est de veiller a ce que seules des 
personnes agees de 18 ans au moins soient recrutees 
pour participer aux activites policieres. A cet effet, nous 
avons pris des mesures resolues. En 2011, le Ministere 
afghan de l’interieur a donne des instructions pour que 
« des personnes agees de moins de 18 ans ou de plus de 
35 ans ne soient en aucun cas recrutees ou deployees 
pour servir dans l’armee ». 

Le recrutement dans les forces armees met en 
evidence un probleme bien plus grave auquel les enfants 
sont confrontes : le manque de perspectives d’avenir. II 
est essentiel de reinsurer les jeunes dans la societe et 
de leur offrir des perspectives de carriere. A cet effet, 
nous avons cree des centres de formation pour que les 
jeunes terminant leur service militaire puissent suivre 
une formation professionnelle et technique. 

J’estime encourageants les progres realises par 
la communaute internationale en matiere de protection 
des enfants en Afghanistan et dans d’autres pays. En 
2011, la Representante speciale a communique que 
10 000 enfants dans le monde n’etaient plus associes a 
des groupes armes grace a E execution des plans d’action 
etablis par l’ONU et les parties au conflit. 

Tous les enfants ont le droit de vivre en securite 
dans un pays leur assurant une education et leur offrant 
des perspectives. Depuis 2001, le Gouvemement afghan 
applique des politiques qui poursuivent ces objectifs, 
mais il reste encore heaucoup a faire. Le Gouvemement 
afghan est fermement determine a favoriser un climat 
national qui permettra a tous les enfants afghans de 
realiser pleinement leur potentiel. Ce n’est que de cette 
fa?on que l’Afghanistan pourra realiser pleinement la 
transition vers un pays pacifique et sur pour tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter l’Allemagne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite ce mois. Je vous 
remercie egalement, Monsieur le President, d’avoir 
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organise le present debat public sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Je felicite aussi l’Allemagne 
du role dirigeant qu’elle a assume a la presidence du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, qui a pris des decisions importantes pour 
faire avancer l’examen de cette question. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
M me Leila Zerrougui de sa recente nomination au poste 
de Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Je remercie 
en outre la Representante speciale, le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, le Directeur 
general de l’UNICEF et M. Tolbert de leurs precieux 
exposes de ce matin. 

La Malaisie est extremement preoccupee par 
T augmentation du nombre d’auteurs de violations 
graves commises contre des enfants qui persistent dans 
leurs actes, en particulier les parties inscrites sur les 
listes figurant dans les annexes au rapport du Secretaire 
general (S/2012/261). J’exhorte les parties concemees a 
poursuivre les consultations avec l’ONU et a executer 
sans tarder les plans d’action. Ma delegation approuve 
les recommandations du Secretaire general demandant 
au Conseil de securite de veiller a ce que des dispositions 
specifiques pour la protection des enfants continuent de 
figurer dans tous les mandats pertinents des operations 
de maintien de la paix de l’ONU, ainsi que des missions 
politiques speciales et des missions de consolidation de 
la paix, et a ce que cette question regoive la plus grande 
visibility possible. 

La Malaisie s’inquiete tout autant de 
l’augmentation importante, en 2011, du nombre 
d’incidents violents dans les territoires palestiniens 
occupes, ou 20 enfants palestiniens ont ete tues et 
448 blesses. Nous sommes profondement preoccupes 
par l’incessante spirale de violence dans laquelle les 
enfants palestiniens sont enfermes et soumis a des 
traitements cruels et degradants par les forces de securite 
israeliennes. Je demande de nouveau, en particulier au 
Conseil, eque les auteurs de ces actes soient traduits en 
justice. La seule fagon d’avancer est de faire en sorte que 
les Palestiniens, et notamment les enfants, jouissent de 
leurs droits fondamentaux d’etres humains. 

La Malaisie prend acte de ce que le rapport du 
Secretaire general mentionne les attaques contre des 
ecoles et des hopitaux. Nous sommes attristes par le fait 
que ces lieux, considerees comme des refuges, soient 
detruits par ces actes deplorables. Nous demandons 
au Conseil de securite de regler ce probleme, car non 


seulement ces attaques font des victimes innocentes, 
mais elles privent egalement les individus de leur droit a 
l’education et a la sante. 

Nous pensons qu’il est urgent de renforcer la 
collaboration et la protection des enfants au sein du 
systeme des Nations Unies. Afin de contribuer a la 
realisation de cette tache cruciale, a la soixante-sixieme 
session de l’Assemblee generate, la Malaisie a parraine 
la resolution 66/139, presentee par la Thailande, sur 
le renforcement de la collaboration en matiere de 
protection de l’enfance au sein du systeme des Nations 
Unies, destinee a apporter d’importantes ameliorations 
organisationnelles pour mieux servir la cause de la 
protection des enfants dans le monde. 

Nous sommes egalement parties a un large 
eventail d’instruments intemationaux qui constituent un 
cadre juridique pour les six violations graves commises 
contre des enfants en temps de conflit arme. II m’est 
agreable d’annoncer que, le 12 avril, la Malaisie, entant 
qu’Etat partie a ces conventions, a adhere au Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. II s’agit d’une etape importante qui souligne 
l’attachement de la Malaisie a la protection des enfants 
dans le monde. 

La Malaisie salue les deux verdicts rendus par 
la Cour penale intemationale et par le Tribunal special 
pour la Sierra Leone, en mars et en avril de cette annee, 
respectivement contre l’ancien chef de guerre congolais, 
Thomas Lubanga, et l’ancien President liberien, Charles 
Taylor, qui etablissent d’importants precedents pour la 
jurisprudence intemationale relative au crime de guerre 
que constituent le recrutement et l’utilisation d’enfants. 
Ils signalent clairement aux commandants que le 
recrutement d’enfants est un crime de guerre et que ses 
auteurs repondront de leurs actes. 

A cet egard, la Malaisie estime que les 
gouvemements en conflit devraient renforcer leur capacite 
a mener des enquetes et a poursuivre les recruteurs 
adultes devant les juridictions nationales. Pour atteindre 
cet objectif, on devrait, entre autres mesures: penaliser 
le recrutement de mineurs et mener des enquetes et des 
poursuites contre leurs auteurs; sensibiliser a la protection 
de l’enfance au niveau communautaire; s’attaquer aux 
causes profondes de l’enrolement volontaire, comme la 
pauvrete, les injustices sociales et la survie; et proposer 
d’autres options que l’enrolement militaire aux enfants. 
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La Malaisie reaffirme son ferme attachement 
aux efforts visant a proteger et a promouvoir les droits 
de 1’enfant, notamment en accordant une attention 
soutenue au sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous pensons que, s’agissant de la question du sort des 
enfants en temps de conflit arme, la responsabilite ne 
consiste pas seulement a mener des enquetes minutieuses 
et a poursuivre les responsables, mais il faut aussi 
plus generalement que les individus et les institutions 
assument une responsabilite politique, juridique et morale 
pour les violations commises dans le passe. La Malaisie 
considere le respect du principe de responsabilite comme 


un devoir en vertu des droits national et international. 
A cet egard, les systemes nationaux doivent tendre au 
respect des normes intemationales afin de mettre en 
place des mesures de responsabilisation efficaces dans 
l’espoir de rendre justice et dignite aux enfants victimes 
de conflits armes, et de les reintegrer. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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